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SYNTHÈSE 

Contexte 

 La Commission européenne négocie actuellement le Partenariat transatlantique de 

commerce et d'investissement (TTIP), un accord qui vise à supprimer les barrières 

au commerce et aux investissements entre l'Union européenne et les États-Unis 

d'Amérique. Ces deux régions disposent d'un secteur agroalimentaire productif et 

solide. Toutefois, des sensibilités politiques importantes existent. 

 En 2012, l'EU-28 avait un excédent commercial agricole d'environ 6 milliards 

d'euros avec les États-Unis. Jusqu'en 1999, elle affichait un déficit commercial. 

Depuis 1992, les exportations de produits agricoles transformés connaissent une 

croissance dynamique, tandis que les importations en provenance des États-Unis 

stagnent. 

 Les États-Unis ne jouent qu'un rôle mineur en tant que pays de provenance et de 

destination des importations et des exportations agricoles de l'Union. Environ 8 % 

des importations agroalimentaires de l'Union proviennent des États-Unis, tandis 

qu'elle y expédie 13 % de ses exportations agroalimentaires. Par rapport aux 

échanges du secteur industriel, l'agriculture revêt une importance quantitative 

limitée dans les actuelles relations commerciales UE-États-Unis. 

 Les États membres sont assez hétérogènes au niveau de l'importance relative du 

commerce agroalimentaire pour leurs économies. En conséquence, dans le cadre 

du processus de négociation du TTIP, les sensibilités concernant les enjeux du 

commerce agricole se distribuent de manière inégale. 

Barrières commerciales 

 Les échanges transatlantiques dans le secteur agroalimentaire sont toujours 

fortement entravés par des barrières commerciales. Au niveau des produits, la 

probabilité d'exportations positives (en comparaison avec celle d'exportations 

nulles) de l'Union vers les États-Unis n'est pas affectée par les droits de douane, 

au contraire de la probabilité d'importations positives depuis les États-Unis. En cas 

d'échanges actifs dans une ligne de produits, le volume des importations 

européennes en provenance des États-Unis est plus fortement touché par les 

droits de douane que le volume des exportations européennes vers les États-Unis.  

 Les mesures non tarifaires (MNT) ont un impact négatif tant sur la probabilité 

d'échanges des produits que sur leur volume. L'effet quantitatif de ces mesures 

est similaire pour les exportations européennes vers les États-Unis et pour les 

importations européennes en provenance des États-Unis.  

 Tant pour la probabilité que pour le volume des échanges, les incidences 

négatives des droits de douane et des MNT sont plus prononcées dans le 

commerce bilatéral Union-États-Unis que dans d'autres flux commerciaux de 

l'OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques). 

Analyse économique quantitative 

 Une réduction généralisée des MNT de l'ordre de 25 % (avec des exceptions) et 

une suppression progressive totale de la protection douanière augmenteraient le 

commerce transatlantique d'environ 40 %. Les effets seraient davantage ressentis 

dans le secteur agroalimentaire, les exportations européennes vers les États-Unis 
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augmentant d'environ 60 % et les importations européennes en provenance des 

États-Unis d'environ 120 % jusqu'en 2025. 

 La simulation du scénario susmentionné suggère que les principaux gains 

potentiels à enregistrer au niveau des exportations européennes se trouveraient 

dans les secteurs suivants: viande rouge (+404 %), sucre (+297 %), viande 

blanche (+289 %), et produits laitiers (+240 %). En ce qui concerne les 

importations européennes depuis les États-Unis, des hausses majeures sont 

prévues dans les mêmes secteurs, mais les effets seraient encore plus nets. Cela 

dit, sachant que le commerce Union-États-Unis est très réduit pour de nombreux 

produits à l'heure actuelle, les changements de pourcentage sont à interpréter 

avec prudence. Les gains commerciaux qui pourraient être tirés de la suppression 

des droits de douane sont minimes. 

 La simulation du scénario susmentionné démontre que la valeur ajoutée agricole 

ne s'en trouve que très peu modifiée, malgré la forte augmentation des échanges 

bilatéraux. Elle devrait chuter de 0,5 % dans l'Union et augmenter de 0,4 % aux 

États-Unis. Les grands États membres de l'Union enregistrent des pertes proches 

de la moyenne européenne, tandis que les pays baltes devraient subir les baisses 

les plus marquées. 

Perspectives et risques 

 Le secteur agricole de l'Union doit s'attendre à ne tirer que des gains très limités 

des réductions des droits de douane, à moins de supprimer également les 

obstacles réglementaires et administratifs. L'exercice quantitatif et l'analyse axée 

sur les enjeux arrivent tous deux à la conclusion qu'un secteur dans lequel l'Union 

pourrait espérer une hausse de ses exportations dans le cadre du TTIP est celui 

des produits laitiers. Elle pourrait également tirer des bénéfices dans les domaines 

des produits transformés, y compris le vin et les spiritueux, ainsi que, dans 

certaines conditions du marché, du sucre et du biodiesel. 

 Certains secteurs européens pourraient devoir faire face à une concurrence 

marquée en cas de libéralisation des échanges avec les États-Unis. Cela vaut 

particulièrement pour le secteur bovin. Le TTIP pourrait avoir des conséquences 

néfastes pour le secteur des vaches allaitantes. L'éthanol, la volaille et les 

céréales (maïs, et blé de deuxième qualité) pourraient également être pénalisés 

par les importations. 

 En cas de libéralisation des échanges sans convergence réglementaire, les 

producteurs européens pourraient subir des effets concurrentiels négatifs dans 

certains secteurs. En comparaison avec leurs homologues américains, les 

producteurs européens pourraient être désavantagés par les suppléments de 

coûts découlant de la mise en conformité avec les règlements de l'Union. Cela 

vaut surtout pour les contraintes européennes relatives à l'utilisation des 

organismes génétiquement modifiés (OGM), des pesticides, et aux mesures de 

sécurité sanitaire dans le secteur de la viande. 

 Si la convergence réglementaire devait harmoniser les conditions de la 

concurrence, il y aurait un risque de nivellement par le bas. Même s'il ne faut pas 

en surestimer les conséquences en termes de sécurité alimentaire et de protection 

des consommateurs, cette situation pourrait entraîner des changements majeurs 

au niveau de la législation européenne, qui pourraient saper la politique 

européenne traditionnelle de précaution et de gestion des risques, sur laquelle 

repose le cadre réglementaire actuel. 
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1. FAITS ET CHIFFRES 

1.1. Introduction 

Tant l'Union que les États-Unis disposent de secteurs agricoles et alimentaires bien 

développés, productifs et assez fortement protégés. Si une bonne partie du corpus 

réglementaire qui a été mis en place au fil des ans n'entrave pas le commerce 

transatlantique, certains sous-segments des marchés sont toujours soumis à des 

restrictions quantitatives, à des droits à l'importation, ou à des barrières réglementaires.  

 

Il est communément admis que pour qu’un accord soit trouvé sur le TTIP, il faudra 

réaliser d'énormes progrès dans certains domaines contestés des échanges agricoles 

Union-États-Unis. Cela vaut même si le commerce agricole entre l'Union et les États-Unis 

est limité et que la valeur ajoutée agricole ne représente respectivement que 1,1 % et 

1,8 % du PIB des États-Unis et de l'Union. 

 

Les secteurs agroalimentaires revêtent un intérêt stratégique particulier pour de 

nombreux gouvernements. Les changements politiques opérés dans ce domaine ont des 

implications directes sur la santé des consommateurs et sur le bien-être des animaux 

d'élevage. Peu de mesures politiques affectent autant les paysages et l'environnement. 

Les secteurs agroalimentaires sont cruciaux pour le développement rural; ils sont source 

d'emplois et de revenus dans les régions reculées et constituent souvent un facteur de 

fierté nationale. 

 

Pour toutes ces raisons, les questions agricoles et alimentaires figurent toujours en 

relativement bonne place dans les négociations commerciales. Que ce soit au niveau 

multilatéral, plurilatéral ou bilatéral, les préoccupations concernant les secteurs agricoles 

et alimentaires jouent un rôle majeur. Elles sont également cruciales dans les 

négociations en cours sur le TTIP. 

 

Dans ce rapport, nous faisons l'analyse des échanges de produits agricoles et 

alimentaires entre l'Union et les États-Unis. Nous commençons dans ce chapitre par un 

bref compte rendu de certains faits importants. Le chapitre 2 étudie les obstacles 

politiques au commerce. Il s'attarde sur les enjeux délicats des MNT, en jetant un 

éclairage quantitatif sur leur rôle en tant que facteurs d'entrave au commerce. Le 

chapitre 3 intègre ces informations dans un modèle d'équilibre général calculable (EGC) 

du commerce international et en tire des prédictions sur l'impact potentiel du TTIP sur les 

exportations et importations agroalimentaires et sur leur valeur ajoutée. Le chapitre 4 

discute plus généralement des enjeux majeurs susceptibles de perturber les négociations 

commerciales Union-États-Unis. L'annexe présente des analyses supplémentaires et des 

vérifications de la robustesse de nos exercices empiriques. Elle comporte en outre une 

description de deux pages du commerce agricole pour chaque État membre de l'Union2.  

1.2.  Le rôle de l'agriculture dans les échanges UE-États-Unis 
 

Le graphique 1.1 illustre l'évolution du volume des échanges UE-États-Unis dans le 

domaine agricole. La colonne de gauche représente les exportations (ligne verte 

continue) et les importations (ligne rouge pointillée) de produits agricoles bruts. L'Union 

affichait clairement un déficit des échanges bilatéraux de ces produits entre 1992 et 

                                                 
2  La Belgique et le Luxembourg sont combinés pour des raisons de disponibilité des données les premières 

années et de comparabilité par la suite. 
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2012. Ce déficit s'est réduit au fil du temps, sous l'effet principalement du recul des 

importations, et tournait aux alentours de 3 milliards d'euros en 2012. 

 

La colonne du milieu illustre le commerce des produits agricoles transformés. À nouveau, 

la ligne verte continue représente les exportations vers les États-Unis tandis que la ligne 

rouge pointillée est celle des importations. En 2012, les exportations tournaient aux 

alentours de 14 milliards d'euros, tandis que les importations étaient proches de 

5 milliards d'euros. Il en découlait un excédent commercial de plus de 9 milliards d'euros. 

Cet excédent s'est amplifié au fil du temps, sachant que la situation était pratiquement 

au point d'équilibre au début des années 1990. Si la dynamique des exportations a été 

assez prononcée (elles ont doublé en une vingtaine d'années), les importations ont pour 

leur part peu fluctué aux alentours des 5 milliards d'euros. La faible évolution des 

importations en provenance des États-Unis reflète en partie l'avancée considérable en 

termes de parts de marché des économies émergentes (telles que le Brésil ou 

l'Argentine) dans les produits d'exportation américains traditionnels comme le soja. 

 

Graphique 1.1: Commerce agricole UE-États-Unis, 1992-2012, en milliards 

d'euros 
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Notes: colonne de gauche: produits bruts; colonne du milieu: produits transformés; colonne de droite: total. 

Ligne verte continue: exportations; ligne rouge pointillée: importations. Produits bruts: secteurs 0 à 14; 

produits transformés: secteurs 19 à 26. L'Union est définie comme l'EU-28 sur toute la période. Source: base 

de données BACI du CEPII. 

 

Globalement, en 2012, l'Union a affiché un excédent bilatéral de son commerce agricole 

qui tournait aux alentours de 6 milliards d'euros. Fait intéressant, la situation était 

différente durant la majeure partie des années 1990: l'Union connaissait alors un déficit 

commercial bilatéral. Le développement dynamique dans le secteur des exportations est 

assez frappant, tout comme la léthargie des importations. 
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Le graphique 1.2. montre que l'importance relative des États-Unis en tant que partenaire 

dans les échanges agricoles a baissé au fil du temps. En 2012, les États-Unis absorbaient 

moins de 5 % des exportations européennes de produits agricoles bruts, et environ 16 % 

des produits transformés. Les États-Unis sont devenus une source d'importations de 

moins en moins importante pour l'Union: en 2012, à peine 8 % des importations 

agricoles (produits bruts et transformés) provenaient des États-Unis. Ce pourcentage 

s'élevait à 21 % en 1992. 

 

Cette évolution est plus le fruit de l'émergence de nouveaux grands partenaires 

commerciaux, tant pour l'Union que pour les États-Unis, que des changements opérés au 

niveau des politiques commerciales. Plus particulièrement, la Chine (membre de l'OMC 

depuis 2001) absorbe des parts croissantes des exportations agricoles mondiales, tandis 

que des pays tels que le Brésil se positionnent comme des fournisseurs importants de 

l'Union et des États-Unis. 

 

Graphique 1.2: L'importance relative des États-Unis dans le commerce agricole 

de l'Union, 1992-2012, en % 
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Notes: colonne de gauche: produits bruts; colonne du milieu: produits transformés; colonne de droite: total. 

Ligne verte continue: exportations; ligne rouge pointillée: importations. Produits bruts: secteurs 0 à 14; 

produits transformés: secteurs 19 à 26. L'Union est définie comme l'EU-28 sur toute la période. Source: base 

de données BACI du CEPII. 

 

Penchons-nous à présent sur le poids du secteur agroalimentaire dans les échanges 

totaux entre l'Union et les États-Unis. Le graphique 1.3. en donne une illustration. Les 

24 premiers chapitres de la classification SH2 présentée dans le graphique ont trait aux 

industries agroalimentaires. Il est manifeste que le commerce agroalimentaire revêt une 

importance relativement limitée. La somme des exportations européennes dans 

l'ensemble des 24 chapitres statistiques correspondant aux produits agricoles, 

alimentaires et halieutiques, ne représente que 28 % des exportations totales de l'Union 
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vers les États-Unis dans un seul secteur industriel (le chapitre 84)3. Ce constat suggère 

que les principaux enjeux du TTIP ne résident sans doute pas dans le secteur agricole. 

                                                 
3  Dans le système harmonisé, le chapitre 84 est celui des "réacteurs nucléaires, chaudières, machines, 

appareils et engins mécaniques; parties de ces machines ou appareils". 
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Graphique 1.3: Importations européennes en provenance des États-Unis et 

exportations européennes vers les États-Unis par chapitre du SH2, en milliards 

d'euros, 2012 

 

Source: Eurostat. 
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1.3.  Le rôle du commerce agricole pour les États membres de 
l'Union 

 

Le tableau 1.1 illustre l'importance des exportations de produits agricoles bruts et 

transformés pour les États membres de l'Union et pour l'Union dans son ensemble. Il se 

concentre sur les exportations extra-européennes en 2012. 

 

Le principal exportateur est la France, dont les exportations extra-européennes totalisent 

près de 20 milliards d'euros (soit près de 18 % du total de l'Union). Les Pays-Bas et 

l'Allemagne ont des valeurs d'exportation très similaires, proches de 14 milliards d'euros 

(12 % du total de l'Union). Les quatrième et cinquième exportateurs sont l'Italie et 

l'Espagne (qui représentent respectivement 10 % et 8 % du total de l'Union). 

 

Si ces chiffres soulignent l'importance absolue du complexe agroalimentaire, le 

tableau 1.1 montre également le rôle relatif des produits agricoles dans les échanges 

extra-européens des différents pays. L'agriculture représente ainsi près de 20 % des 

exportations totales de certains des nouveaux États membres, tels que la Croatie, la 

Lettonie ou la Lituanie. Elle est également très importante pour le Danemark et les Pays-

Bas (respectivement 20 % et 13 % des exportations totales). Pour l'ensemble de l'Union, 

le commerce agricole représente environ 6,6 % du commerce extra-européen total, dont 

la majeure partie concerne les produits transformés (80 % du total). 

 

Le tableau 1.2 se penche sur les importations. Au total, l'Union importe des produits 

agricoles bruts pour un montant de 51 milliards d'euros environ, ce qui génère un déficit 

commercial de l'ordre de 27 milliards d'euros. La situation est toutefois différente pour 

les produits agricoles transformés: les importations y totalisent 64 milliards d'euros, d'où 

une position excédentaire nette de 23 milliards d'euros. Ensemble, les exportations et les 

importations de produits agricoles bruts et transformés parviennent presque au point 

d'équilibre. 

 

L'Allemagne est le pays qui affiche les plus fortes importations de produits agricoles 

(19 milliards d'euros). Elle connaît dès lors un déficit commercial dans ce secteur de 

l'ordre de 5 milliards d'euros. La France enregistre en revanche un excédent commercial 

de plus de 8 milliards d'euros. Il est intéressant de constater que le Danemark et les 

Pays-Bas, tous deux d'importants exportateurs, figurent également en bonne place parmi 

les importateurs de produits agricoles. Ces pays se positionnent comme de solides 

plates-formes de transformation dans le secteur agroalimentaire de l'Union. Le Danemark 

compte ainsi parmi les principaux exportateurs mondiaux de viande porcine, ce qui 

l'amène à importer de grandes quantités d'aliments pour animaux.  
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Tableau 1.1: Le rôle de l'agriculture dans les exportations de l'EU-28 (commerce 

extra-européen), 2012 

Pays 

Exportations agricoles, en 

millions d'euros 

Part des produits agricoles dans 

les exportations totales, en % 

Produits 

bruts  

(1) 

Produits 

transformés 

(2) 

Total 

(3) 

Produits 

bruts 

(4) 

Produits 

transformés 

(5) 

Total 

(6) 

Autriche 226 1 941 2 167 0,5 % 4,5 % 5,0 % 

Belgique/Lux 571 3 888 4 459 0,6 % 4,2 % 4,9 % 

Bulgarie 431 558 989 4,8 % 6,2 % 11,0 % 

Croatie 240 507 747 5,5 % 11,5 % 17,0 % 

Chypre 59 149 208 2,2 % 5,6 % 7,8 % 

République 

tchèque 113 426 539 0,5 % 1,8 % 2,3 % 

Danemark 1 615 4 636 6 251 5,2 % 14,9 % 20,1 % 

Estonie 190 369 559 3,0 % 5,8 % 8,8 % 

Finlande 490 615 1 105 1,7 % 2,2 % 3,9 % 

France 4 379 15 209 19 588 2,4 % 8,2 % 10,6 % 

Allemagne 2 193 11 355 13 547 0,5 % 2,4 % 2,9 % 

Royaume-

Uni 800 8 171 8 972 0,5 % 4,9 % 5,3 % 

Grèce 1 072 788 1 860 7,2 % 5,3 % 12,5 % 

Hongrie 543 624 1 166 3,0 % 3,4 % 6,4 % 

Irlande 118 3 080 3 198 0,2 % 6,5 % 6,7 % 

Italie 1 568 9 266 10 834 0,9 % 5,1 % 5,9 % 

Lettonie 211 570 781 5,8 % 15,8 % 21,6 % 

Lituanie 914 923 1 836 11,6 % 11,7 % 23,3 % 

Malte 17 159 176 0,4 % 4,0 % 4,4 % 

Pays-Bas 3 103 10 653 13 756 2,9 % 10,0 % 13,0 % 

Pologne 938 3 085 4 023 2,7 % 8,8 % 11,5 % 

Portugal 188 1 520 1 708 1,2 % 9,6 % 10,7 % 

Roumanie 1 117 176 1 293 7,3 % 1,1 % 8,4 % 

Slovaquie 52 69 120 0,5 % 0,6 % 1,1 % 

Slovénie 30 172 201 0,5 % 3,1 % 3,6 % 

Espagne 2 223 6 885 9 109 2,7 % 8,3 % 11,0 % 

Suède 180 1 646 1 826 0,3 % 2,9 % 3,3 % 

EU-28 23 580 87 439 

111 0

18 1,4 % 5,2 % 6,6 % 
 
Source:  base de données BACI du CEPII. Produits bruts: secteurs 0 à 14; produits transformés: secteurs 19 à 

26. Commerce hors EU-28. 
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Tableau 1.2: Le rôle de l'agriculture dans les importations de l'EU-28 (commerce 

extra-européen), 2012 

Pays 

Importations agricoles, en 

millions d'euros 

Part des produits agricoles 

dans les importations totales, 

en % 

Produits 

bruts 

Produits 

transformés 
Total 

Produits 

bruts 

Produits 

transformés 
Total 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) 

Autriche 576 764 1 339 1,4 % 1,9 % 3,3 % 

Belgique/Lux 4 264 2 953 7 217 3,8 % 2,6 % 6,4 % 

Bulgarie 239 297 537 1,8 % 2,2 % 4,0 % 

Croatie 174 410 585 2,9 % 6,9 % 9,8 % 

Chypre 68 267 335 1,5 % 5,9 % 7,4 % 

République 

tchèque 512 441 953 1,4 % 1,2 % 2,6 % 

Danemark 597 2 157 2 754 2,7 % 9,8 % 

12,5 

% 

Estonie 183 223 405 2,7 % 3,3 % 6,0 % 

Finlande 697 691 1 388 2,5 % 2,5 % 5,1 % 

France 4 250 7 033 11 284 2,1 % 3,5 % 5,6 % 

Allemagne 9 997 9 806 19 803 2,6 % 2,6 % 5,2 % 

Royaume-Uni 5 544 8 049 13 592 2,4 % 3,5 % 5,8 % 

Grèce 673 644 1 317 2,7 % 2,6 % 5,2 % 

Hongrie 126 174 301 0,6 % 0,8 % 1,4 % 

Irlande 275 730 1 005 1,4 % 3,8 % 5,2 % 

Italie 4 822 5 498 10 320 2,8 % 3,2 % 5,9 % 

Lettonie 191 159 350 3,2 % 2,6 % 5,8 % 

Lituanie 182 408 590 1,7 % 3,7 % 5,4 % 

Malte 41 58 99 0,7 % 1,0 % 1,6 % 

Pays-Bas 7 725 10 725 18 451 3,5 % 4,8 % 8,3 % 

Pologne 1 457 2 059 3 516 2,5 % 3,5 % 6,0 % 

Portugal 1 142 1 181 2 322 5,9 % 6,1 % 

12,0 

% 

Roumanie 603 605 1 208 4,1 % 4,1 % 8,2 % 

Slovaquie 365 770 1 136 1,3 % 2,8 % 4,1 % 

Slovénie 171 246 417 2,5 % 3,5 % 6,0 % 

Espagne 5 488 6 462 11 950 4,5 % 5,3 % 9,8 % 

Suède 926 1 660 2 585 2,4 % 4,4 % 6,8 % 

EU-28 51 289 64 469 115 758 2,8 % 3,5 % 6,2 % 
 

Source:  base de données BACI du CEPII. Produits bruts: secteurs 0 à 14; produits transformés: secteurs 19 à 
26. Commerce hors EU-28. 
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Résumé 

En 2012, l'UE-28 affichait un excédent d'environ 6 milliards d'euros au niveau de ses 

échanges de produits agricoles avec les États-Unis. Depuis 1992, les exportations de 

produits agricoles transformés augmentent de manière plus dynamique que les 

importations. Environ 8 % des importations agroalimentaires de l'Union proviennent des 

États-Unis et environ 13 % des exportations agroalimentaires de l'Union y sont 

expédiées. Par rapport aux échanges du secteur industriel, l'agriculture revêt une 

importance limitée sur le plan quantitatif dans les relations commerciales actuelles UE-

États-Unis. Les États membres sont assez hétérogènes au niveau de l'importance 

relative du secteur agroalimentaire pour leurs économies. Le TTIP les touchera donc 

différemment.  
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2. OBSTACLES ACTUELS AUX EXPORTATIONS 

AGRICOLES DE L'UE VERS LES ÉTATS-UNIS 

2.1.  Résumé des faits 

Droits de douane 

Les barrières tarifaires qui affectent le commerce transatlantique ont été sensiblement 

réduites au cours des dernières décennies, mais sont toujours présentes, en particulier 

dans le secteur agricole. D'après Fontagné, Gourdon et Jean (2013), les droits de 

douane applicables au commerce agricole bilatéral atteignaient en moyenne en 

2010 6,6 % aux États-Unis et 12,8 % dans l'Union, en équivalents ad valorem 

(EAV) (tableau 2.1). En comparaison, les droits moyens applicables à l'industrie 

atteignent 1,7 % aux États-Unis et 2,3 % dans l'Union. 

 

Ces chiffres, tirés de la base de données MAcMap élaborée conjointement par le CEPII et 

le Centre du commerce international (CCI), reposent sur les droits de douane bilatéraux 

et comprennent les préférences tarifaires, les contingents tarifaires (CT) et les EAV pour 

tous les droits non ad valorem.  

 

En termes de secteurs, les trois secteurs agricoles les plus fortement touchés en 

2010 par les droits à l'importation imposés par les États-Unis étaient le tabac 

(protection moyenne de 21,8 %), les produits laitiers (20,2 %) et le sucre 

(18,7 %). D'autres secteurs agricoles sont beaucoup moins touchés, avec un taux de 

protection inférieur à 10 %: préparations alimentaires diverses (9,4 %), préparations de 

légumes (7,6 %) et préparations à base de céréales (5,8 %). Enfin, le degré de 

protection applicable aux légumes et à la viande est inférieur à 5 % (respectivement 

4,8 % et 4,7 %). 

 

Les droits de douane appliqués par l'Union à ses importations agricoles en 

provenance des États-Unis sont bien plus élevés que les droits américains. Le 

degré de protection applicable à la viande et aux produits laitiers est supérieur à 40 % 

(45,1 % pour la viande et 42,0 % pour les produits laitiers). Le taux de protection relatif 

au sucre (24,3 %) et au tabac (22,4 %) est légèrement plus élevé que celui appliqué par 

les États-Unis. Les préparations alimentaires sont également soumises à des droits de 

douane significatifs: préparations de viande (19,5 %), préparations de légumes 

(18,4 %), et préparations à base de céréales (8,5 %). D'autres produits américains se 

heurtent également à des droits de douane élevés aux frontières de l'Union: les légumes 

(10,6 %), les huiles et les graisses (8,5 %), les céréales (6,7 %), les boissons et alcools 

(6,6 %), et le café et le thé (6,5 %). 

 

Le tableau 2.1 montre également le taux de protection moyen appliqué au commerce 

Union-États-Unis pour l'année 2004. Entre 2004 et 2010, on peut observer une certaine 

réduction de la protection, surtout au niveau des produits agricoles. Le taux de protection 

moyen appliqué par les États-Unis aux importations agricoles européennes est ainsi 

tombé de 9,9 % en 2004 à 6,6 % en 2010. Au cours de la même période, la protection 

appliquée par l'Union aux importations de produits agricoles en provenance des États-

Unis est tombée de 19,1 % à 12,8 %.  

 

Dans certains secteurs agricoles, la protection appliquée par les États-Unis a 

sensiblement baissé entre 2004 et 2010. Cette diminution s'explique bien entendu 

principalement par une réduction du taux de protection appliqué (tarifs NPF (nation la 

plus favorisée) appliqués dans les échanges Union-États-Unis). Elle pourrait également 



Département thématique B: Politiques structurelles et de Cohésion 

__________________________________________________________________________________________ 

24 

découler de la méthodologie utilisée dans MAcMap4 pour le calcul des droits de douane (à 

savoir, calcul des valeurs unitaires, des EAV des droits non ad valorem et des CT). Par 

exemple, la protection appliquée par les États-Unis aux produits laitiers de l'Union a 

chuté de 35,1 % à 20,2 %. La protection appliquée au sucre est passée de 29,1 % à 

18,7 %, et celle relative au tabac de 26,6 % à 21,8 %. Les préparations alimentaires à 

base de légumes ont enregistré une baisse de 1,6 % (de 9,2 % à 7,6 %) et les 

préparations à base de céréales ont chuté de 1,4 % (de 7,2 % à 5,8 %). 

 

En ce qui concerne la protection appliquée par l'Union aux importations en 

provenance des États-Unis, certaines réductions tarifaires sont également 

visibles, mais à moindre échelle. Les produits suivants peuvent être pris comme 

exemples de réductions marquées: la protection relative à la viande est passée de 

58,1 % à 45,1 %, au sucre de 29,0 % à 24,3 %, aux préparations à base de céréales de 

13,3 % à 8,5 %, et aux graisses et huiles de 9,4 % à 8,5 %. 

 

Tableau 2.1: Protection tarifaire moyenne dans le commerce transatlantique, en 

2004 et 2010 (en %) 

 Agriculture Industrie Total 

2004 2010 2004 2010 2004 2010 

Droits de douane américains 

appliqués aux importations 

européennes 

9,9 6,6 2,3 1,7 3,0 2,2 

Droits de douane européens 

appliqués aux importations 

américaines 

19,1 12,8 2,2 2,3 3,5 3,3 

Sources: Fontagné, Gourdon et Jean (2013), Guimbard et Jean (2013) et CEPII. 

Mesures non tarifaires (MNT) 

Avec la réduction des droits de douane dans le cadre des accords GATT/OMC successifs 

et eu égard aux préoccupations croissantes des consommateurs concernant la sécurité et 

la qualité des aliments, les MNT jouent un rôle croissant dans le commerce international. 

Les MNT se définissent comme des interventions autres que les droits de douane qui 

affectent le commerce de marchandises. Les produits agricoles sont soumis à un 

très grand nombre de MNT. 

 

Les répercussions des MNT sont ambiguës et politiquement sensibles. L'ambiguïté 

est double. Premièrement, les réglementations sont souvent nécessaires pour prévenir 

les défaillances du marché et corriger les externalités négatives, mais il arrive également 

que des règles nationales soient imposées dans le simple but d'entraver les importations 

de concurrents étrangers (Beghin, 2008). Des effets externes apparaissent lorsque la 

facture des consommateurs (ou la production des producteurs) est influencée par les 

décisions prises par d'autres agents qui n'incluent pas ces externalités dans leur prise de 

décision. Les pesticides utilisés dans la phase de production peuvent par exemple nuire à 

la santé des consommateurs, et la pollution de l'eau compromettre la production 

halieutique (van Tongeren et al., 2009). Deuxièmement, le processus de mise en œuvre 

requis pour se conformer aux MNT est coûteux et peut exclure certains producteurs du 

marché. Toutefois, les MNT peuvent également contribuer à améliorer l'accès au marché 

en augmentant la réputation des produits étrangers. Dans ces cas-là, les MNT peuvent 

agir comme catalyseurs du commerce. 

 

 

                                                 
4  http://www.macmap.org/SupportMaterials/Methodology.aspx. 

http://www.macmap.org/SupportMaterials/Methodology.aspx
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Deux grands types de MNT sont examinés dans ce rapport: les mesures sanitaires et 

phytosanitaires (SPS) et les obstacles techniques au commerce (OTC). En 

vigueur depuis 1995, l'accord SPS permet aux pays membres de l'OMC d'adopter des 

mesures en vue de protéger la santé humaine, animale et végétale ainsi que 

l'environnement, la faune et la sécurité humaine. Partie intégrante de l'accord instituant 

l'OMC, l'accord OTC est une révision de l'accord du même nom conclu en 1979. Il reprend 

les mesures et normes techniques ainsi que les procédures d'essai et de certification non 

incluses dans l'accord SPS. Ces prescriptions techniques peuvent être mises en œuvre 

pour des raisons de santé ou de sécurité, ainsi que pour harmoniser des produits, en 

garantir la qualité ou informer les consommateurs. À la différence de l'accord SPS, les 

éléments scientifiques ne sont que l'une des composantes à prendre en compte à l'heure 

d'évaluer les risques préalablement à l'adoption des mesures. Par exemple, les 

techniques de traitement ou les utilisations finales prévues peuvent également entrer en 

ligne de compte5. 

 

Rares sont les informations précises et détaillées au sujet des MNT. Bien que les accords 

SPS et OTC requièrent l'établissement d'un point d'information, il est relativement difficile 

de se procurer la liste des mesures appliquées par les pays. Cette situation affecte bien 

entendu le résultat de toute analyse relative aux incidences des MNT sur le commerce ou 

le bien-être. La principale source d'information est la notification des mesures prises par 

les pays à l'OMC. Or, depuis 1995, les membres de l'OMC sont tenus de notifier 

uniquement les nouvelles mesures et les mesures modifiées. Qui plus est, l'exigence de 

notification ne couvre que les mesures qui diffèrent des normes, orientations ou 

recommandations internationales, ou les situations pour lesquelles aucune norme 

n'existe et qui peuvent avoir un impact sensible sur le commerce. 

 

Nous nous concentrerons ici sur ces notifications6. Chaque notification fournit des 

informations sur le pays notifiant (l'importateur), le produit concerné et le type de 

mesure (SPS ou OTC). Nous prenons en considération toutes les mesures notifiées 

jusqu'à la fin 2012. Notre base de données est donc plus à jour que celle développée par 

Kee, Nicita et Olarreaga (2009), souvent utilisée dans la littérature7. Les données 

concernant les MNT de Kee, Nicita et Olarreaga concernent l'année 2004 dans le meilleur 

des cas (et sont probablement plus anciennes pour certains pays). 

 

Avant de présenter des statistiques descriptives, rappelons que les MNT sont presque 

toujours des mesures unilatérales, c.-à-d. qu'elles s'appliquent à un produit donné 

indépendamment de son origine. Par ailleurs, les États membres de l'Union observent 

entre eux une reconnaissance mutuelle. En vertu du principe de reconnaissance 

mutuelle, les biens et les services peuvent circuler librement entre les États membres, 

sans qu'il soit nécessaire d'harmoniser la législation nationale. Un pays ne peut pas 

interdire une marchandise produite dans un autre État même si les exigences techniques 

y sont différentes de celles appliquées aux produits nationaux. 

 

                                                 
5  Par exemple, dans le domaine des fruits, une mesure sur le traitement des fruits importés visant à prévenir 

la propagation des parasites relèvera de l'accord SPS. En revanche, une mesure définissant la qualité, le 

classement ou l'étiquetage des fruits importés dépendra de l'accord OTC. 
6  Ces notifications sont utilisées par l'OMC dans son rapport sur le commerce mondial 2012 (OMC, 2012) et 

sont disponibles sur le portail intégré d'information commerciale (I-TIP) 

(http://www.wto.org/french/res_f/statis_f/itip_f.htm). Précisons que les codes des produits sont souvent 

absents de la base de données I-TIP et ont été ajoutés par le Centre pour les études OMC de l'Institut indien 

du commerce extérieur (http://wtocentre.iift.ac.in/). 
7  Des données et explications sont disponibles sur le site Internet de la Banque mondiale, à l'adresse 

http://go.worldbank.org/FG1KHXSP30. 

http://www.wto.org/french/res_f/statis_f/itip_f.htm
http://wtocentre.iift.ac.in/
http://go.worldbank.org/FG1KHXSP30
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Le tableau 2.2 fournit certaines statistiques sur le pourcentage des lignes SH6 touchées 

par au moins une MNT aux États-Unis et dans l'Union. Ces statistiques sont ventilées 

entre les mesures SPS et OTC. Dans un souci de comparaison, elles sont mentionnées 

pour tous les importateurs de l'OCDE dans leur ensemble. D'après le tableau 2.1, 

pratiquement tous les produits SH6 sont concernés par au moins une MNT sur 

les marchés de l'OCDE et de l'Union (plus de 95 %). Pour les États-Unis, ce 

pourcentage est légèrement inférieur (environ 82 %). La plupart des MNT notifiées par 

les pays sont des OTC. Ces mesures concernent la quasi-totalité des produits SH6 

importés dans l'OCDE et dans l'Union. Fait intéressant, les États-Unis et les États 

membres de l'Union ont tendance à notifier moins de mesures SPS que les autres pays 

de l'OCDE. Moins d'un tiers des produits SH68 échangés sur les marchés 

américain et européen sont soumis à une mesure SPS, tandis que ce pourcentage 

atteint 65 % pour tous les marchés de l'OCDE pris dans leur ensemble.  

 
Tableau 2.2: Pourcentage des produits touchés par au moins une MNT (pays de 

l'OCDE, en %) 

 MNT dont SPS dont OTC 

Aux États-Unis 81,6 31,3 77,8 

Dans l'UE-25 96,4 31,1 96,3 

Dans tous les pays de 

l'OCDE 
99,1 65,4 99,0 

Note: Données correspondant à l'année 2012, produits SH6. 

 

Le tableau 2.3 établit une distinction entre les produits agricoles et non agricoles. Les 

résultats mettent en lumière certaines différences entre ces deux types de produits. 

L'Union, les États-Unis et, plus généralement, tous les pays de l'OCDE notifient des 

mesures SPS et OTC pour pratiquement tous les pays agricoles. Pour les produits 

non agricoles, la donne change légèrement. Premièrement, les États-Unis notifient moins 

de MNT pour les produits non agricoles que l'Union et les autres pays de l'OCDE (78,5 % 

contre plus de 95 %). Deuxièmement, les MNT applicables à ces produits sont 

essentiellement des OTC. Le pourcentage de mesures SPS notifiées par les États-Unis et 

l'Union pour des produits non agricoles est inférieur à 20 % (contre environ 60 % pour 

tous les pays de l'OCDE). 

 

Tableau 2.3: Pourcentage des produits touchés par au moins une MNT, en 2012 

(en %) 

 MNT dont SPS dont OTC 

Produits 

agricoles 

Produits 

non 

agricoles 

Produits 

agricoles 

Produits 

non 

agricoles 

Produits 

agricoles 

Produits 

non 

agricoles 

Aux États-

Unis 
99,2 78,5 98,0 19,4 87,6 76,1 

Dans l'UE-25 100,0 95,8 97,6 19,2 100,0 95,6 

Dans tous les 

pays de 

l'OCDE 

100,0 98,9 99,5 59,3 100,0 98,8 

Note: Les produits agricoles incluent les produits couverts par l'accord sur l'agriculture de l'OMC (voir 

l'annexe 1 de l'accord) plus le chapitre 3 du SH (poissons et produits du poisson). 

 

                                                 
8  Géré par l'Organisation mondiale des douanes, le Système harmonisé (SH) international est utilisé pour 

classer les importations et les exportations. Des codes SH internationaux sont définis pour les titres et les 

sous-titres à 4 et à 6 chiffres. 
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Tous les secteurs sont touchés par des MNT, avec des taux de couverture (c.-à-d. le 

nombre de lignes SH6 touchées par au moins une mesure SPS ou OTC au sein d'un 

secteur) bien supérieurs à 50 %9. Pour les États-Unis, le taux de couverture est 

supérieur à 90 % dans tous les secteurs sauf quatre, dont aucun n'est un secteur 

agricole (produits électroniques, machines, métaux et autres produits manufacturés). 

Pour l'Union, le taux de couverture des MNT n'est inférieur à 90 % que pour les 

autres produits manufacturés. Fait intéressant, les importations dans ces secteurs 

sont assez élevées (voir le tableau A.2.2 pour la part de chaque secteur dans les 

importations totales), ce qui suggère une relation négative entre les MNT et les 

importations. Toutefois, seule une analyse économétrique consciencieuse peut démêler 

tous les effets en jeu et confirmer une corrélation négative et une causalité potentielles 

entre les MNT et les importations. 

2.2.  L'impact commercial des barrières  

Estimations transversales du modèle de gravité 

Dans ce chapitre, nous abordons l'impact des droits de douane et des MNT sur les 

échanges agricoles. L'équation de gravité offre un cadre approprié pour cette analyse, à 

condition d'éviter les usages abusifs fréquents de cette méthodologie. L'équation de 

gravité peut être considérée comme une forme réduite de prédiction théorique des 

échanges commerciaux. Sous sa forme la plus simple, cette équation mesure le 

commerce bilatéral attendu, compte tenu de la taille des deux partenaires et des coûts 

de transaction bilatéraux. En comparant le commerce attendu et le commerce réel, nous 

pouvons mesurer l'impact des MNT sur le commerce. 

 

Au niveau de l'échantillon, nous avons limité notre analyse aux pays de l'OCDE, ce qui 

nous permet d'obtenir un échantillon de pays ayant des caractéristiques relativement 

homogènes et de mesurer précisément l'impact quantitatif des MNT sur les exportations. 

Par ailleurs, ces estimations économétriques se concentrent sur les produits agricoles (c.-

à-d. les produits couverts par l'accord sur l'agriculture de l'OMC et les produits de la 

pêche). 

 

Pour procéder à l'estimation et obtenir des résultats non biaisés, nous utilisons la 

plupart des avancées récentes réalisées dans l'estimation de l'équation de 

gravité. Plus particulièrement, nous essayons d'éviter les erreurs de spécification les 

plus fréquemment rencontrées dans la littérature reposant sur le cadre de gravité 

traditionnel le plus simple, qui ont été clairement décrites par Baldwin et Taglioni (2006). 

La principale difficulté réside ici dans la vérification nécessaire des prix relatifs non 

observés à l'heure d'expliquer le commerce bilatéral. Baldwin et Taglioni (2006) en 

parlent comme étant "la médaille d'or des erreurs classiques du modèle de gravité", à 

savoir le fait que les coûts du commerce bilatéral utilisés comme variable explicative 

dans l'équation estimée sont corrélés à la variable omise puisque ces prix non observés 

comportent des coûts commerciaux. La solution généralement adoptée consiste à se fier 

aux effets fixes propres au pays. Ces effets fixes intègrent les effets de taille mais 

également le prix et le nombre de variétés du pays exportateur, le volume de la 

demande et l'indice des prix en vigueur dans le pays d'importation.  

 

Comme précédemment, les données concernant les droits de douane que nous utilisons 

proviennent de la base de données MAcMap, et les MNT sont compilées jusqu'en 2012. 

Nos données sur le commerce renvoient par conséquent à l'année 2012 et sont tirées de 

la base de données BACI développée par le CEPII. Les coûts des transports sont mesurés 

en fonction de la distance bilatérale. Ces données découlent de la base de données du 

                                                 
9  Voir le tableau A.2.1 en annexe. 
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CEPII et équivalent à la somme des distances bilatérales entre les principales villes des 

pays, pondérées par le nombre d'habitants qui y vivent10. Nous incluons également deux 

variables muettes. Les variables muettes sont des variables binaires qui n'acceptent que 

deux valeurs (0 ou 1). Notre première variable muette, celle de l'existence ou non d'une 

"frontière commune", est fixée à 1 pour les pays limitrophes et à 0 pour les autres. Nous 

prenons également en considération la similitude linguistique, en incluant une variable 

muette égale à 1 si les pays partagent une langue officielle. Les données sont tirées de la 

base de données du CEPII susmentionnée.  

 

Nos estimations économétriques considèrent les incidences des MNT sur les marges 

extensive et intensive du commerce agricole. Nos définitions de ces marges sont 

semblables à celles habituellement appliquées dans la littérature commerciale (voir par 

exemple Besedeš et Prusa, 2011). La marge extensive renvoie à l'émergence de 

nouveaux flux commerciaux (à savoir la probabilité d'avoir des flux commerciaux 

strictement positifs en 2012), tandis que la marge intensive renvoie à la valeur de 

ces flux positifs en 2012. Dans l'encadré A.2.1 (annexes), nous décrivons nos 

équations estimées. 

 

Les colonnes (1) et (2) du tableau 2.4 présentent les résultats pour la marge extensive 

du commerce, tandis que la marge intensive est présentée aux colonnes (3) et (4). Les 

colonnes (1) et (3) rendent compte des régressions de base. Aux colonnes (2) et (4), 

nous étudions les effets des droits de douane et des MNT sur différents flux 

commerciaux: i) les importations américaines en provenance des États membres de 

l'Union (autrement dit les exportations européennes vers les États-Unis), ii) les 

importations européennes en provenance des États-Unis (autrement dit les exportations 

américaines vers l'Union), et iii) les autres flux entre les pays de l'OCDE. 

 

Tableau 2.4: Estimation de l'impact des droits de douane et des MNT sur le 

commerce 

Marge: Marge extensive Marge intensive 

Variable dépendante: Probabilité des 

importations 

Valeur des 

importations 

Modèle (1) (2) (3) (4) 

Droits de douane -0,04a  -0,37a  

(0,003)  (0,03)  

Droits de douane appliqués aux 

importations américaines en 

provenance de l'Union (1) 

 0,03  -1,49a 

 (0,05)  (0,38) 

Droits de douane appliqués aux 

importations européennes en 

provenance des États-Unis (2) 

 -0,22a  -2,87a 

 (0,03)  (0,22) 

Droits de douane appliqués aux 

autres flux de l'OCDE 

 -0,04a  -0,34a 

 (0,003)  (0,03) 

MNT -0,08a  -0,38a  

(0,01)  (0,07)  

MNT appliquées aux importations 

américaines en provenance de 

l'Union (3) 

 -0,17a  -0,50a 

 (0,03)  (0,14) 

MNT appliquées aux importations 

européennes en provenance des 

États-Unis (4) 

 -0,15a  -0,52a 

 (0,03)  (0,18) 

                                                 
10 http://www.cepii.fr/anglaisgraph/bdd/distances.htm. 

http://www.cepii.fr/anglaisgraph/bdd/distances.htm
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MNT appliquées aux autres flux 

de l'OCDE 

 -0,07a  -0,26a 

 (0,01)  (0,07) 

Distance Ln  -0,15a -0,15a -0,78a -0,77a 

(0,01) (0,01) (0,04) (0,04) 

Frontière commune 0,16a 0,16a 0,84a 0,84a 

(0,02) (0,02) (0,08) (0,08) 

Langue commune 0,03a 0,03a 0,07 0,06 

(0,01) (0,01) (0,08) (0,08) 

Observations 679 008 679 008 202 356 202 356 

R² ajusté 0,379 0,380 0,311 0,313 

Vérifications des coefficients  (1)=(2) 

F = 22,22a 

(3)=(4) 

F = 0,13 

 (1)=(2) 

F = 9,97a 

(3)=(4) 

F = 0,00 
Note: écart-type (par pays d'importation et pays d'exportation) mentionné entre parenthèses, avec a dénotant 

une signification au niveau 1 %. Toutes les régressions comportent un ensemble complet d'effets fixes 

par importateur, exportateur et produit. Les effets constants et fixes ne sont pas rapportés. 

 

D'après nos résultats, les flux commerciaux sont négativement et sensiblement 

influencés par les droits de douane et les MNT, tant à la marge extensive qu'à la marge 

intensive du commerce. Autrement dit, les droits de douane et les MNT réduisent la 

probabilité et la valeur des exportations entre les pays de l'OCDE. À la marge 

extensive, l'effet des MNT en termes de réduction du commerce est plus marqué que 

celui des droits de douane. Au niveau de la marge intensive, les deux types d'effets ont 

une ampleur similaire. À l'instar de la littérature consacrée au modèle de gravité, nos 

résultats soulignent également l'impact négatif de la distance sur les flux commerciaux, 

tandis que le fait d'avoir en commun une frontière et une langue officielle accentue les 

échanges bilatéraux.  

 

Plus intéressant encore, nos résultats mettent en exergue des différences au plan 

l'incidence des droits de douane sur les exportations européennes vers les États-Unis et 

sur les exportations américaines vers l'Union. Concentrons-nous tout d'abord sur l'impact 

des droits de douane. La probabilité d'exportations européennes vers les États-

Unis n'est pas affectée par les droits de douane appliqués par les États-Unis sur 

ces flux (colonne 2, coefficient estimé à 0,03, non significatif). En revanche, les droits 

de douane européens appliqués aux exportations américaines réduisent 

sensiblement les exportations agricoles américaines vers le marché européen 

(colonne 2, coefficient estimé à -0,22, statistiquement significatif) et l'effet est bien plus 

marqué que celui obtenu pour les autres flux de l'OCDE (coefficient estimé à -0,04). Au 

niveau de la marge intensive du commerce (intensité du commerce), tous les flux entre 

pays de l'OCDE sont significativement freinés par les droits de douane. Cela dit, l'ampleur 

de cet impact n'est pas uniforme: les exportations américaines vers l'Union sont 

plus touchées par les droits de douane bilatéraux que les exportations 

européennes vers les États-Unis, et la différence entre les deux types d'effets est 

statistiquement significative (colonne 4). Qui plus est, les autres flux de l'OCDE sont 

moins touchés par les droits de douane que les échanges bilatéraux entre l'Union et les 

États-Unis. 

 

Les MNT influencent négativement tous les échanges de l'OCDE. En termes 

d'ampleur, aucune différence de volume n'est observée entre les exportations 

européennes aux États-Unis et les exportations américaines vers l'Union. Ce résultat vaut 

pour les marges extensive et intensive du commerce. Enfin, nous constatons que l'impact 

négatif des MNT sur les échanges bilatéraux Union-États-Unis est plus marqué que pour 

les autres flux de l'OCDE, et ce aux deux marges du commerce. 
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Le tableau A.2.3 qui figure en annexe présente des estimations distinctes pour les SPS et 

les OTC. Les résultats sont très similaires pour les deux types de mesures. Cette 

similitude s'explique en grande partie par le fait que plusieurs produits font l'objet à la 

fois d'une mesure SPS et d'une mesure OTC. 

Estimation de l'impact des réductions des droits de douane  

Après notre analyse transversale, examinons maintenant si les réductions tarifaires 

bilatérales accordées au cours de la dernière décennie ont eu un impact sur les flux 

agricoles Union-États-Unis. Précisons que cette analyse ne peut pas être réalisée pour les 

MNT, domaine dans lequel les nouvelles mesures, qui en remplacent, complètent ou 

renforcent parfois d'autres, sont notifiées au fil du temps. Compte tenu de certaines 

restrictions limitant l'utilisation publique des données MAcMap pour l'année 2010, nous 

calculons ici la variation des droits de douane entre 1996 et 2006 et examinons leurs 

effets sur les deux marges du commerce. Autrement dit, nous analysons si les réductions 

tarifaires ont contribué à créer de nouvelles relations commerciales agricoles bilatérales 

établies entre les pays de l'OCDE en 2006 (marge extensive) et à modifier la valeur des 

flux d'exportation existants entre 1996 et 2006 (marge intensive). Comme 

précédemment, notre échantillon reprend tous les pays de l'OCDE et nous faisons la 

distinction entre les effets sur: i) les exportations européennes vers les États-Unis, ii) les 

exportations américaines vers l'Union, et iii) les autres flux de l'OCDE. 

 

Les résultats sont présentés dans le tableau 2.5. Les colonnes (1) et (2) concernent la 

marge extensive, tandis que les résultats relatifs à la marge intensive sont présentés 

dans les colonnes (3) et (4). Les colonnes (1) et (3) présentent l'impact global sur les 

flux de l'OCDE, et les colonnes (2) et (4) établissent une distinction entre les 

exportations européennes vers les États-Unis, les exportations américaines vers l'Union 

et les autres flux. 

 

La réduction des droits de douane entre 1996 et 2006 a eu un effet 

statistiquement significatif sur les deux marges du commerce. Qui plus est, les 

vérifications des coefficients mettent en évidence un impact non statistiquement différent 

sur les exportations européennes vers les États-Unis et sur les exportations américaines 

vers l'Union.  

 

Concernant les variables par pays, les changements au niveau de la population de 

chaque partenaire n'ont pas d'impact sur la probabilité de l'émergence d'un nouveau flux 

commercial, alors que cette probabilité est négativement influencée par les changements 

opérés au niveau du PIB par habitant. Par conséquent, les variations qui apparaissent au 

niveau de la taille des pays (représentée par le nombre d'habitants) n'ont pas d'incidence 

sur les nouveaux flux commerciaux, tandis que les améliorations de leur productivité 

(représentée par le PIB par habitant) peuvent freiner de nouvelles relations 

commerciales. Ce dernier résultat peut s'expliquer par notre échantillon de produits 

(produits agricoles et non pas produits manufacturés). Les résultats à la marge intensive 

du commerce suggèrent que la taille de l'exportateur a un impact négatif, et la 

productivité de l'importateur un impact positif sur les modifications de la valeur des flux 

commerciaux. 
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Tableau 2.5: Estimation de l'impact des réductions des droits de douane sur le 

commerce 

Marges: Marge extensive Marge intensive 

Variable dépendante: 

Probabilité d'un 

nouveau flux bilatéral 

en 2006 

 ln 

(importations) 

Modèle (1) (2) (3) (4) 

 ln droits de douane -0,05a  -0,25b  

(0,01)  (0,12)  

 ln droits de douane sur les 

importations américaines en 

provenance de l'Union (1) 

 -0,23b  -2,01a 

 (0,10)  (0,63) 

 ln droits de douane sur les 

importations européennes en 

provenance des États-Unis (2) 

 -0,12a  -1,22a 

 (0,04)  (0,37) 

 ln droits de douane sur les autres 

flux de l'OCDE 

 -0,05a  -0,32b 

 (0,01)  (0,13) 

 ln (Populationexportateur) 0,01 0,01 -1,06a -1,06a 

(0,05) (0,05) (0,36) (0,36) 

 ln (PIB par habitantexportateur)  -0,13a -0,13a -0,05 -0,05 

(0,01) (0,01) (0,07) (0,07) 

 ln (Populationimportateur) 0,04 0,04 0,27 0,24 

(0,05) (0,05) (0,39) (0,39) 

 ln (PIB par habitantimportateur)  -0,03a -0,03a 0,40a 0,40a 

(0,01) (0,01) (0,07) (0,07) 

Ln distance -0,06a -0,06a -0,10a -0,10a 

(0,003) (0,003) (0,02) (0,02) 

Indice de Herfindahlimportateur (en 

1996) 

-0,02a -0,02a 0,51a 0,51a 

(0,004) (0,004) (0,05) (0,05) 

Niveau initial des droits de douane 

(en 1996) 

-0,11a -0,11a -0,43a -0,43a 

(0,01) (0,01) (0,09) (0,09) 

Observations 514,230 514,230 116,122 116,122 

R² ajusté 0,087 0,087 0,055 0,055 

Vérifications des coefficients  (1)=(2) 

F = 1,09 

 (1)=(2) 

F = 1,58 

Note: écart-type (par pays d'importation et pays d'exportation) mentionné entre parenthèses, a et b dénotant 

une signification aux niveaux 1 % et 5 %. Toutes les régressions comportent des effets fixes sur les 

produits. Les effets constants et fixes ne sont pas rapportés. 

 

L'indice de Herfindahl de l'importateur est toujours négatif et significatif à la 

marge extensive. Comme cet indice mesure la concentration du marché, ce résultat 

indique que la probabilité d'enregistrer un nouveau flux d'exportation bilatéral en 2006 

est négativement influencée par le niveau de concentration du pays importateur en 

1996: plus le marché d'importation est concentré, plus la probabilité d'un nouveau flux 

est faible. À la marge intensive, on obtient le résultat inverse, suggérant que la 

concentration des marchés de destination bénéficie principalement aux exportateurs qui 

étaient déjà actifs sur ces marchés en 1996. Enfin, la distance bilatérale a une incidence 

négative et significative sur la probabilité de nouvelles exportations et sur les 

changements de la valeur exportée.  
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Potentiels commerciaux 

Le modèle de gravité peut également être utilisé pour fournir des indications partielles de 

l'équilibre dans les catégories de produits et les produits dans lesquels la relation 

commerciale Union-États-Unis est sous-exploitée. Cela peut se faire en étudiant les 

variances résiduelles de l'équation de régression. On identifie un potentiel inutilisé 

chaque fois que les flux commerciaux observés sont en dessous de ce que l'on 

appelle la norme de gravité. En comparaison, lorsqu'ils dépassent la norme, le risque 

se pose que les flux commerciaux diminuent lorsque la relation se rapprochera de la 

norme de gravité après la libéralisation du commerce. L'IDE bilatéral explique souvent 

ces types d'écarts. 

 

Pour obtenir les potentiels commerciaux, nous ré-estimons l'équation (3) mais sans les 

barrières commerciales, c.-à-d. sans les droits de douane et les MNT. Comme 

précédemment, notre échantillon se concentre sur les flux du commerce agricole entre 

les pays de l'OCDE. Nous calculons alors les variances résiduelles en termes relatifs 
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  (5) 

 

Les potentiels commerciaux moyens sont alors calculés pour le commerce Union-États-

Unis. Ces moyennes sont calculées par secteur (les mêmes secteurs que dans les 

simulations du chapitre 3, mais avec les produits agricoles). 
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Tableau 2.6: Potentiels commerciaux dans le commerce UE-États-Unis 

(en %) 

 

Secteur 

Potentiel 

commercial 

(exportations 

européennes vers 

les États-Unis) 

Potentiel 

commercial 

(exportations 

américaines vers 

l'Union) 

Produits animaux 10,13 7,80 

Bétail -3,03 -2,09 

Produits laitiers 14,31 32,24 

Viande 25,27 18,37 

Autres produits à base de viande 16,02 24,07 

Céréales 19,70 2,97 

Autres cultures 7,25 9,78 

Sucre 17,56 19,82 

Légumes et fruits 19,70 4,56 

Huiles et graisses végétales 11,46 14,43 

Oléagineux 23,19 -1,97 

Produits de la pêche 12,12 14,35 

Autres produits alimentaires 6,88 12,15 

Boissons et tabac -1,66 9,01 

Fibres végétales 18,70 0,88 

Sylviculture 5,80 8,58 

Textiles 14,75 8,71 

Industrie chimique, du caoutchouc 

et des plastiques 
-1,43 5,07 

Autres secteurs manufacturiers -17,88 0,99 

 

 

Le tableau 2.6 rend compte des résultats. En ce qui concerne les exportations 

européennes vers les États-Unis, les plus grands potentiels commerciaux résident 

dans les secteurs suivants: viande et autres produits de la viande, oléagineux, 

céréales, légumes et fruits, sucre et fibres végétales. Le potentiel commercial 

dépasse 15 % dans tous ces secteurs. En ce qui concerne les exportations américaines 

vers l'Union, les potentiels commerciaux se concentrent davantage dans un nombre 

limité de secteurs: les produits laitiers (32,24 %), la viande (18,37 %) et les autres 

produits à base de viande (24,07 %), et le sucre (19,82 %). 

Calcul des Équivalents ad valorem (EAV) des Mesures non tarifaires 

Des estimations économétriques peuvent également être appliquées au calcul des EAV 

des MNT. Ces EAV sont également utilisés dans le prochain chapitre consacré aux 

possibilités commerciales offertes par un éventuel TTIP au secteur agroalimentaire de 

l'Union. Ces simulations reposant sur un modèle EGC et couvrant l'ensemble de 

l'économie, notre échantillon s'étend maintenant aux activités non agricoles.  

Pour obtenir ces EAV, nous ré-estimons l'équation (3). Les estimations sont réalisées 

secteur par secteur. Nous obtenons un coefficient qui traduit les effets des MNT sur le 

commerce pour chaque secteur. Ces coefficients sont ensuite convertis en EAV en 
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utilisant les élasticités de la demande d'importation calculées par Kee, Nicita et Olarreaga 

(2008)11. Enfin, les EAV sont regroupés par secteur et utilisés dans les simulations 

(chapitre 3).  

 

Les tableaux 2.8-2.10 fournissent certaines statistiques. D'après le tableau 2.7, les EAV 

moyens des MNT sont bien plus élevés dans l'Union et aux États-Unis que dans 

les autres pays de l'OCDE (19,7 % dans l'Union et 17,1 % aux États-Unis contre 

10,8 % pour tous les pays de l'OCDE). L'écart entre les États-Unis et les autres pays de 

l'OCDE diminue toutefois si nous observons l'EAV médian et non l'EAV moyen. En 

revanche, l'écart subsiste pour l'Union: son EAV médian équivaut à près du double de 

celui de tous les pays de l'OCDE (8,7 % contre 4,5 %). 

 

Tableau 2.7: Estimation des EAV des MNT, statistiques sommaires en 2012 (en 

%) 

 
États-

Unis 
EU-25 

Tous les 

pays de 

l'OCDE 

Moyen 17,1 19,7 10,8 

Médian 5,1 8,7 4,5 

 

La ventilation entre produits agricoles et non agricoles montre clairement que les EAV 

des MNT sont bien plus élevés dans l'agriculture (tableau 2.8). Ce résultat (attendu) vaut 

pour les pays de l'OCDE dans leur ensemble, mais également pour les États-Unis et 

l'Union. Les EAV moyens des produits agricoles sont quatre fois plus élevés que les EAV 

moyens des produits non agricoles. Pour les EAV médians, les écarts sont encore plus 

marqués.  

 

Tableau 2.8: Estimation des EAV des MNT pour les produits agricoles et non 

agricoles, en 2012 (en %) 

 États-Unis EU-25 Tous les pays de 

l'OCDE 

Produits 

agricoles 

Produits 

non 

agricoles 

Produits 

agricoles 

Produits 

non 

agricoles 

Produits 

agricoles 

Produits 

non 

agricoles 

Moyens 47,8 11,4 53,6 13,4 31,0 7,1 

Médians 22,5 4,3 37,5 6,9 21,1 3,7 

Note:  les produits agricoles incluent les produits couverts par l'accord sur l'agriculture de l'OMC (voir 

l'annexe 1 de l'accord) plus le chapitre 3 du SH (poissons et produits du poisson). 

 

Enfin, le tableau 2.9. reprend les EAV sectoriels moyens. Pour tous les secteurs ou 

presque, les EAV de l'Union sont égaux ou supérieurs à ceux des États-Unis, et 

les EAV des États-Unis sont souvent supérieurs à ceux obtenus pour tous les 

pays de l'OCDE. Dans certains secteurs, les EAV sont très élevés: produits laitiers, 

viande, autres produits à base de viande, céréales, légumes et fruits, huiles et graisses 

végétales, produits de la pêche, autres produits alimentaires. Tous ces secteurs ont trait 

à l'agriculture. En revanche, les EAV des secteurs manufacturiers sont bien moindres, 

surtout pour les produits chimiques ou les machines, ou, dans une moindre mesure, les 

textiles. 

 

                                                 
11  Ces élasticités sont disponibles sur le site Internet de la Banque mondiale, à l'adresse: 

http://go.worldbank.org/FG1KHXSP30. 

http://go.worldbank.org/FG1KHXSP30
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Tableau 2.9: Estimation des EAV des MNT, par secteur en 2012 (en %) 

Secteur 
États-

Unis 
EU-25 

Pays de 

l'OCDE 

Produits animaux 12,6 15,7 8,6 

Bétail 22,2 38,0 18,5 

Produits laitiers 68,1 92,2 54,5 

Viande 94,5 102,7 59,2 

Autres produits à base de viande 75,7 81,8 45,7 

Céréales 62,6 89,5 50,8 

Autres cultures 13,3 13,4 8,8 

Sucre 21,1 32,5 17,6 

Légumes et fruits 78,7 77,0 44,3 

Huiles et graisses végétales 40,5 57,4 34,1 

Oléagineux 13,3 19,9 11,7 

Produits de la pêche 54,4 60,1 34,2 

Autres produits alimentaires 53,4 59,4 34,7 

Boissons et tabac 18,3 25,0 14,4 

Fibres végétales 27,5 52,9 27,3 

Sylviculture 16,0 17,2 9,7 

Énergie (charbon, pétrole, gaz, 

etc.) 17,0 7,0 3,8 

Autres produits primaires 23,0 29,2 14,0 

Textiles 13,4 17,2 8,9 

Industrie chimique, du caoutchouc 

et des plastiques 
5,1 4,8 2,7 

Métaux 21,0 25,2 11,5 

Machinerie 3,8 7,3 4,1 

Matériel électronique 32,2 42,1 26,3 

Matériel de transport 22,1 25,3 13,4 

Autres secteurs manufacturiers 10,6 10,4 5,7 

 

2.3.  Préoccupations commerciales particulières 

Plutôt que de se concentrer sur le nombre de MNT, on peut examiner les préoccupations 

commerciales particulières exprimées à l'OMC par certains pays membres. Ces 

préoccupations ont trait à certains points soulevés par un ou plusieurs membres de l'OMC 

concernant des mesures SPS et OTC mises en place par d'autres membres, qui 

perturberaient le commerce. Cependant, les préoccupations exprimées ne concernent pas 

toutes des restrictions au commerce: il arrive que les pays cherchent seulement à obtenir 

des éclaircissements sur une mesure mise en place par un partenaire commercial ou à 

rappeler à un partenaire commercial les notifications qui doivent être faites au Comité 

SPS. Une réserve que l'on peut exprimer vis-à-vis de cette approche fondée sur les 

données disponibles est qu'elle ne tient pas compte des cas dans lesquels les tensions 
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commerciales concernant les règles en vigueur sont résolues de manière bilatérale, sans 

être portées à l'attention de l'OMC.  

Notre analyse repose sur les données fournies par l'OMC et utilisées dans le rapport sur 

le commerce mondial 2012 (OMC, 2012). Ces données fournissent une description 

sommaire des différents cas ainsi que des liens vers des documents pertinents. Les 

données indiquent quel membre a émis une réclamation et quand, quels pays l'ont 

soutenue le cas échéant, quels pays ont maintenu les mesures assimilées à des freins 

aux exportations du pays qui avait émis la réclamation, et quels produits étaient 

concernés. 

312 réclamations ont été introduites devant le Comité SPS entre 1995 et 2010, et 317 

devant le Comité OTC entre 1995 et 2011 (OMC, 2012). Un examen plus détaillé des 

réclamations exprimées par les États-Unis vis-à-vis de l'Union et vice-versa permet de 

dégager les conclusions suivantes:  

- Pour l'Union: 62 réclamations liées à des mesures SPS ont été formulées à 

l'encontre de l'Union, et 26 d'entre elles ont été soulevées ou soutenues par les 

États-Unis; 63 réclamations liées à des mesures OTC ont été formulées à 

l'encontre de l'Union, et 30 d'entre elles ont été soulevées ou soutenues par les 

États-Unis. 

- Pour les États-Unis: 35 réclamations liées à des mesures SPS ont été formulées 

à l'encontre des États-Unis, et 14 d'entre elles ont été soulevées ou soutenues par 

l'Union; 35 réclamations liées à des mesures OTC ont été formulées à l'encontre 

des États-Unis, et 13 d'entre elles ont été soulevées ou soutenues par l'Union. 

Les tableaux A.2.4 et A.2.5 figurant en annexe résument les réclamations commerciales 

particulières formulées ou soutenues par l'Union contre les États-Unis et vice-versa entre 

1995 et 2010 dans le domaine des SPS. 

Au niveau des produits agricoles faisant l'objet de réclamations commerciales 

particulières formulées par l'Union ou les États-Unis: 

- Pour les réclamations concernant les OTC, la couverture est très vaste et 

pratiquement tous les produits agricoles ont fait l'objet d'au moins une 

réclamation déposée par les États-Unis contre l'Union ou par l'Union contre les 

États-Unis. 

- Pour les réclamations concernant les SPS, la couverture est plus axée sur les 

produits agricoles bruts, comme souligné aux tableaux A.2.4 et A.2.5. 

Pour des exemples de réclamations commerciales, voir la discussion au chapitre 4 de ce 

rapport. 

 

Résumé 

 

Dans le secteur agroalimentaire, les échanges transatlantiques sont toujours 

significativement entravés par des barrières commerciales. Ces dernières influencent la 

probabilité qu'un produit soit ou non échangé, et, s'il est échangé, le volume du 

commerce dans cette ligne de produits. Nous constatons que les droits de douane 

touchent davantage les importations européennes en provenance des États-Unis que les 

exportations européennes vers les États-Unis. Les MNT réduisent la probabilité du 

commerce au niveau des produits, ainsi que son volume. L'effet quantitatif est similaire 

pour les exportations européennes vers les États-Unis et pour les importations 

européennes depuis les États-Unis. Les effets négatifs des droits de douane et des MNT 

sont plus prononcés dans le commerce bilatéral Union-États-Unis que dans les autres 

flux commerciaux. 
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3. ANALYSE QUANTITATIVE DES INCIDENCES 

ÉCONOMIQUES DANS LE SECTEUR 

AGROALIMENTAIRE DE L'UNION 

3.1. Remarques introductives 

Vu la diversité et la complexité des questions en jeu, couplées aux différences 

sectorielles en termes de tendances commerciales, de droits de douane et de MNT, il est 

difficile de se faire une idée de l'impact économique qui pourrait en résulter. S'il est 

impossible de procéder à une analyse détaillée et précise de toutes les questions et de 

tous les secteurs dans le même cadre, ce chapitre a pour but d'utiliser un modèle 

cohérent en vue de proposer une évaluation sommaire des incidences 

commerciales et économiques d'un éventuel accord. Cette évaluation, qui couvre les 

droits de douane ainsi que les obstacles aux échanges de services et les MNT, est 

réalisée à l'aide de MIRAGE12, un modèle EGC de l'économie mondiale mis au point par le 

CEPII. 

 

Les modèles EGC sont largement reconnus comme les outils les plus appropriés pour 

réaliser des évaluations ex ante des accords commerciaux. Leur recours à une 

modélisation microéconomique solide du comportement des agents permet d'analyser, de 

manière cohérente, les réactions possibles de ceux-ci au nouvel environnement 

survenant au lendemain d'un choc politique, compte tenu de leurs objectifs et contraintes 

respectifs. En attendant, le cadre d'équilibre général garantit que l'analyse prend dûment 

en considération les réactions des effets sur les revenus et des marchés de la 

main-d'œuvre ou des capitaux, ainsi que les interdépendances entre les économies13.  

 

Les avantages de cette approche résident dès lors dans sa cohérence et dans son 

exhaustivité, puisque tous les secteurs et pays sont représentés, en fonction de la 

classification choisie. Précisons dès le départ qu'un exercice de modélisation d'une telle 

envergure présente l'inconvénient de devoir reposer sur des approches systématiques, et 

dès lors sur des hypothèses assez fortes. Sur la base de l'évaluation économétrique de 

leurs effets de restriction du commerce présentée au chapitre précédent, les MNT sont 

prises en considération dans le modèle par l'intermédiaire de leurs EAV, et des 

hypothèses alternatives sont formulées à propos des implications pratiques de l'écart de 

prix correspondant. Il s'agit d'une limitation, sachant que les objectifs non économiques 

des MNT ne peuvent pas être intégrés dans le modèle. En outre, même si l'on part du 

principe que les produits sont différenciés, la nature prohibitive de certaines mesures ne 

peut pas être explicitement modélisée lorsqu'elles ne concernent qu'une partie de la 

production dans un secteur donné. Ainsi, notre modèle ne tient pas compte de la 

distinction précise entre les chaînes de distribution du bœuf nourri aux hormones et 

celles du bœuf sans hormones. Sur ce point important, les résultats présentés ici doivent 

donc être interprétés avec circonspection, et le lecteur est invité à consulter le chapitre 4 

pour une analyse des enjeux correspondants. Un autre exemple des faiblesses du modèle 

concerne le sucre et les biocarburants: dans ces domaines, les politiques sont tellement 

complexes dans la pratique qu'elles ne peuvent pas être modélisées de manière précise 

dans un cadre de portée générale. Là encore, les résultats de la simulation devraient 

être parcourus en gardant cette réserve à l'esprit, et une analyse des enjeux 

correspondants est proposée au chapitre suivant. 

 

                                                 
12  Pour une présentation technique du modèle, voir Bchir et al. (2002), Decreux et Valin (2007) et Fontagné, 

Fouré et Ramos (2013). Voir également http://www.mirage-model.eu.  
13  Le TTIP a été analysé par François et al. (2013) et par Felbermayr et al. (2013), sans offrir une perspective 

détaillée sur les secteurs agroalimentaires. 

http://www.mirage-model.eu/
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Après un bref aperçu du cadre et des scénarios de modélisation, cette partie décrit les 

résultats de la simulation d'un scénario central, avant de tester la solidité des résultats.  

 

3.2. Cadre et scénarios de modélisation  
 

Le modèle MIRAGE est un outil flexible qui peut être adapté aux besoins particuliers de 

diverses questions thématiques. Dans le cas présent, nous modélisons les secteurs 

agricoles de manière aussi détaillée que possible. 31 secteurs distincts (17 secteurs 

agroalimentaires, 7 secteurs manufacturiers, 6 secteurs des services et un secteur 

énergétique)14 et 23 zones géographiques (les États-Unis, 14 sous-régions au sein de 

l'Union et 8 dans le reste du monde)15 sont pris en considération. 
 

Le modèle MIRAGE repose sur la base de données du projet d'analyse du commerce 

mondial (GTAP) pour les matrices de comptabilité sociale, tandis que les protections 

tarifaires sont issues de la base de données MAcMap-HS6 (Guimbard et al, 2012), et de 

données supplémentaires pour les CT appliqués au commerce transatlantique, tirées de 

sources juridiques16. 
 

Les incidences estimées des MNT sur la valeur des importations présentées au chapitre 

précédent sont converties en effets sur les prix en utilisant les élasticités de la demande 

d'importation au niveau des produits, telles que calculées par Kee et al. (2008). Les EAV 

correspondants sont ensuite regroupés par secteur, en utilisant les notifications OMC 

pour repérer les produits concernés par ces mesures. Pour les secteurs des services, 

nous utilisons les estimations de Fontagné et al. (2011). 
 

Les MNT ont trois types d'effets (voir par exemple Walkenhorst et Yasui, 2005, ou 

Fugazza, 2013). Nous ne pouvons rendre compte des effets fluctuants de l'offre et de la 

demande, même s'ils peuvent être importants dans le cas du TTIP, dans lequel la 

reconnaissance mutuelle des normes représente un signal susceptible de modifier les 

préférences des consommateurs ou dans lequel le commerce du bœuf aux hormones est 

simplement interdit par l'Union; nous ne prenons donc en considération que l'effet de 

protection des MNT par l'intermédiaire des EAV. Dans le contexte actuel, l'effet de 

protection des MNT peut être représenté soit comme une pure perte d'efficacité (en 

mettant "des bâtons dans les roues") soit comme une taxe, qui peut affecter 

l'importateur et/ou l'exportateur. Nous observons ici une approche mixte, par laquelle 

l'effet de protection des MNT est représenté par des mécanismes de taille égale: une 

perte d'efficacité, une taxe à l'exportation et une taxe à l'importation, en partant du 

principe que les recettes de ces taxes sont redistribuées sous forme de somme forfaitaire 

à l'agent représentatif. 
 

Avant d'envisager des scénarios contrefactuels, un schéma de croissance comme à 

l'accoutumée de l'économie mondiale, désigné sous le terme de "scénario de 

référence", est simulé jusqu'à l'année 2025. L'impact économique de l'accord est alors 

calculé comme la différence entre un schéma de croissance intégrant l'application de 

                                                 
14  Céréales, fruits et légumes, oléagineux, sucre, cultures à fibres, autres cultures, bétail, produits animaux, 

produits laitiers, sylviculture, pêche, autres produits primaires, viande rouge, viande blanche, huile 
végétale, autres denrées alimentaires, boissons et tabac, énergie, textiles, machines, produits chimiques, 
métaux, matériel de transport, électronique, autres secteurs manufacturiers, affaires, transports, finances, 
loisirs, administration publique, autres services. Voir le tableau A.4.1 en annexe pour une description 
détaillée. 

15  États-Unis, Autriche, Benelux, Balkans, pays Višegrad, pays nordiques, pays baltes, France, Allemagne, 
Irlande, Italie, Pologne, Portugal, Espagne, Royaume-Uni, Canada, Mexique, Mercosur, Maghreb, Association 
européenne de libre-échange (AELE), Communauté des États indépendants (CEI), Turquie, reste du monde. 
Voir le tableau A.4.2 en annexe pour une description détaillée. 

16  Cette mise à jour repose sur des informations détaillées pour 2013. Elle concerne essentiellement le secteur 
bovin (correspondant aux codes SH4 0201, 0202 et 0206), qui bénéficie d'une hausse du volume des CT et 
d'une réduction des droits de douane intérieurs en 2012. 
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l'accord, et ce scénario de référence. Si la simulation de référence est censée refléter un 

statu quo pour les barrières commerciales, trois changements prévisibles sont pris en 

considération. Le premier est la mise en œuvre en 2015 de l'exigence de "vérification 

à 100 %" ("100 % scanning"), qui au départ aurait dû être appliquée dès 

juillet 2012 mais a été reportée et qui exige la vérification de tout conteneur entrant sur 

le territoire américain17. D'après de récentes estimations, cette exigence impliquerait une 

hausse de 10 % des coûts commerciaux pour toutes les importations américaines18. Le 

deuxième changement réside dans les avancées qui devraient être réalisées ces 

15 prochaines années au niveau de l'achèvement du marché intérieur des services 

dans l'Union européenne, qui devrait impliquer une réduction de 20 % de la protection 

intra-européenne dans le secteur des services. La troisième modification est la 

suppression totale, en 2012, des droits de douane entre la Croatie et le reste de l'Union. 

 

Les cinq scénarios envisagés sont les suivants: 
 

 Le "scénario de référence" inclut une réduction générale de 25 % du 

niveau de restriction du commerce exercé par les MNT tant dans les 

secteurs des produits que des services, à l'exception des services publics et 

audiovisuels et de l'énergie. Nous faisons l'hypothèse d'une suppression 

progressive mais totale des droits de douane entre les partenaires, à 

compter de 2015. Sur la base des négociations Union-Canada, cette suppression 

tarifaire est présumée immédiate pour la plupart des produits, avec une période 

de transition de trois ou cinq ans pour les produits les plus sensibles19. Nous 

partons en outre du principe qu'un accord exempterait les entreprises 

européennes qui exportent vers les États-Unis de "l'exigence de 

vérification à 100 %", ce qui annulerait la hausse des prix correspondante. 
 

 Le scénario "droits de douane uniquement" inclut uniquement la libéralisation 

des droits de douane et l'exemption de vérification à 100 % pour les exportateurs 

européens. Ce scénario ne doit pas être compris comme une hypothèse réaliste, 

mais plutôt comme une façon de délimiter l'impact économique spécifique de la 

libéralisation bilatérale dans ce domaine. 

 Le scénario "sauf viande et produits laitiers" inclut une réduction générale de 

25 % du niveau de restriction du commerce exercé par les MNT pour tous les 

secteurs, à l'exception des services publics et audiovisuels, de l'énergie, de la 

viande et des produits laitiers. Les exportateurs européens sont censés être 

exempts de l'obligation de vérification à 100 % pour pouvoir exporter vers les 

États-Unis. Tout comme dans le scénario de référence, les droits de douane sont 

progressivement supprimés. 
 

 Le scénario "réductions ciblées des MNT" présume qu'à la suite de 

négociations ciblant les secteurs les plus protégés, les engagements de 

libéralisation seront progressifs, c.-à-d. plus stricts pour les MNT qui sont 

initialement plus restrictives. Nous supposons, pour l'agriculture, l'industrie et les 

services séparément, que la protection EAV fournie par les MNT sera réduite de 

                                                 
17  Voir i) Commission européenne, DG TAXUD, Comments on 100 % Scanning, sent to US Customs and Border 

Protection (CNP) in April 2008; ii) Ecorys (2009) et iii) Commission européenne (2013). La mesure a été 
reportée jusqu'au mois de juillet 2014. 

18  Voir Commission européenne (2010). Il s'agit du coût des transports directs de la variable supplémentaire 
évaluée. Il est couronné par des coûts irrécupérables initiaux (430 millions d'euros) injectés dans les 
infrastructures et dans les 2200 agents supplémentaires employés dans les ports européens. Les ports 
européens incapables de se conformer au nouveau règlement perdront accès au marché américain, ce qui 
accentuera l'engorgement des grands ports européens. 

19  Nous présumons que les droits de douane les plus élevés (supérieur à la médiane) ne seront pas 

immédiatement supprimés mais observeront une période de transition de 3 ans pour les droits de douane 

compris entre la médiane et le 3ème quartile, et une transition de 5 ans pour les droits supérieurs au 

3ème quartile. 
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30 % pour la moitié supérieure des secteurs (ceux dont la protection initiale 

dépasse le niveau sectoriel médian)20 et de 15 % pour la moitié inférieure. Les 

exportateurs européens sont censés être exempts de l'obligation de vérification à 

100 % pour pouvoir exporter vers les États-Unis. Tout comme dans le scénario de 

référence, les droits de douane sont progressivement supprimés. 
 

 Un accord transatlantique pourrait également rendre les MNT des deux parties 

signataires moins restrictives pour les exportateurs des pays tiers: la compatibilité 

accrue entre les normes de chaque côté de l'Atlantique pourrait rendre moins 

onéreuse la mise en conformité avec les exigences des deux marchés, et les 

normes décidées de commun accord par l'Union et les États-Unis pourraient être 

adoptées par des pays tiers, ce qui augmenterait la compatibilité internationale 

au-delà des parties signataires de l'accord. Ces incidences sont prises en 

considération dans le scénario des "retombées de l'harmonisation", dans 

lequel les effets de restriction du commerce exercés par les MNT à l'égard des 

exportateurs des pays tiers seraient réduits de 5 % (soit un cinquième de la 

réduction opérée bilatéralement dans le scénario de référence). Comme dans les 

scénarios précédents, les exportateurs européens sont censés être exempts de 

l'obligation de vérification à 100 % pour pouvoir exporter vers les États-Unis. Les 

droits de douane sont progressivement supprimés tout comme dans le scénario de 

référence. 

3.3. Incidences globales sur le commerce bilatéral 

Si le scénario de référence conduit à une hausse d'environ 40 % des échanges 

bilatéraux globaux entre les deux partenaires, la création d'échanges est bien plus 

forte et asymétrique dans le secteur agroalimentaire (tableau 3.1): les exportations 

agroalimentaires de l'Union vers les États-Unis augmenteraient de 56 %, tandis 

que les flux allant dans la direction opposée feraient plus que doubler 

(+116 %). Bien qu'assez marqués, ces effets se situent dans le bas de la colonne des 

estimations courantes des incidences commerciales des accords commerciaux régionaux 

(ACR)21. 

 

Le fait que la hausse proportionnelle des flux commerciaux soit plus importante dans 

l'agriculture que dans les autres secteurs est lié au niveau de protection initial plus élevé. 

En fait, la hausse du commerce bilatéral est également significative pour les produits des 

secteurs manufacturiers (de 41 % à 42 % dans les deux sens), et est loin d'être 

négligeable pour les services (un quart pour les exportations européennes, un sixième 

pour les exportations américaines). 

 

                                                 
20  La protection EAV médiane des MNT est définie par secteurs globaux: dans l'agriculture, 40 % pour l'Union 

et 31 % pour les États-Unis, dans les secteurs manufacturiers 11 % et 13 %, et dans les services, 31 % et 

43 %. 
21  Voir Cipollinia et Salvatici (2010) pour une méta-analyse des publications anciennes, et Egger et al. (2011) 

pour une modélisation économétrique plus avancée. 
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Tableau 3.1: Évolution du commerce bilatéral par secteur global, 2025, volume 

(en %), scénarios "de référence" et "droits de douane uniquement" 

Expo

rtate

ur 

Impo

rtate

ur 

Total Agroalimentaire Industrie Services 

Droits 

de 

douane 

uniquem

ent 

Réf. 

Droits de 

douane 

uniqueme

nt 

Réf. 

Droits de 

douane 

uniquem

ent 

Réf. 

Droits de 

douane 

uniqueme

nt 

Réf. 

Union 

États-

Unis 10,8 37,3 18,5 56,4 16,3 41,8 0,4 26,8 

États-

Unis 

Union 

11,1 36,6 30,7 

116,

3 15,5 41,2 -0,5 15,6 

Union Union 
-0,5 -1,4 -0,6 -2,1 -0,7 -1,7 0,0 -0,4 

Union 
RdM 0,0 -0,4 -0,1 0,0 0,0 -0,3 -0,1 -0,7 

RdM Union -0,3 -0,9 -0,4 -1,5 -0,5 -1,4 0,2 0,4 

États-

Unis RdM -0,7 -1,7 -0,5 -1,5 -0,7 -1,8 -0,7 -1,7 

RdM 

États-

Unis -0,4 -1,2 -0,6 -1,7 -0,5 -1,2 0,6 -0,8 

 

Les incidences globales sur le commerce bilatéral sont comparables à celles mentionnées 

par François et al. (2013), soit +28 % pour les exportations européennes et +37 % pour 

les exportations américaines pour l'"expérience ambitieuse", à savoir la situation que l'on 

peut comparer le plus directement à notre scénario de référence. Elles sont légèrement 

inférieures à celles citées par Gourdon et al. (2013), qui étaient respectivement de 

+49 % et +52 %. Les écarts obtenus s'expliquent principalement par les différences au 

niveau des évaluations des effets des MNT en termes de restriction du commerce. 

Précisons que la modélisation plus détaillée des secteurs agricoles utilisée ici conduit 

également, dans certains secteurs, à des facteurs qui limitent l'impact de l'accord pris en 

considération, comme c'est le cas avec la modélisation des CT dans le secteur de la 

viande rouge22. 

 

Quoique significative, la libéralisation des droits de douane n'expliquerait qu'un 

quart des incidences totales: une hausse des exportations bilatérales des produits 

agroalimentaires de 19 % pour l'Union et de 31 % pour les États-Unis. D'autres flux 

commerciaux sont également touchés, mais de manière limitée. Pour ces produits, le 

commerce intra-européen recule de 2 %, tandis que les exportations européennes et 

américaines vers des pays tiers et les importations américaines en provenance de pays 

tiers chutent de près de 1,5 %, alors que les exportations européennes vers des pays 

tiers restent inchangées. Cela suggère que les effets en termes de réorientation des 

échanges restent limités au niveau global. 

                                                 
22  Felbermayr et al. (2013) arrivent à des effets plus vastes en matière de création d'échanges commerciaux 

(environ 90 %). Leur analyse descendante présume que le TTIP abaisserait les coûts commerciaux dans les 
mêmes proportions que d'autres accords, en tenant compte des effets indirects de la diminution des coûts 
induits par la politique commerciale (investissements accrus par exemple). 
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3.4. Incidences commerciales par secteur  

Les effets commerciaux escomptés du TTIP sont très hétérogènes au niveau des secteurs 

(tableau 3.2). Dès le départ, il convient de souligner que les produits agroalimentaires, 

qui sont le point central de cette étude, ne représentent qu'une petite partie des 

incidences commerciales de l'accord qui ont été évaluées: seulement 8 % des 

nouvelles exportations de l'Union vers les États-Unis dues au TTIP 

appartiennent au secteur agroalimentaire, que ce soit dans le scénario de référence 

ou dans le scénario fondé sur les droits de douane uniquement. Du côté américain, les 

produits agroalimentaires constituent une partie plus importante, mais toujours 

relativement limitée, des nouvelles exportations bilatérales: 15 % dans le scénario de 

référence, et 12 % dans le scénario "droits de douane uniquement". 

 

La majeure partie de la hausse des exportations bilatérales provient naturellement des 

secteurs manufacturiers (42 % à partir de l'Union et 41 % à partir des États-Unis dans le 

scénario de référence, 16 % dans les deux cas dans l'hypothèse d'une libéralisation des 

droits de douane uniquement). Le poids des services dans la création d'exportations 

bilatérales, comparable à celui de l'agriculture pour les États-Unis dans le scénario de 

référence (13 %), est bien plus important dans l'Union (25 %). 

 

Si l'on se concentre sur les produits agricoles et alimentaires, la hausse 

proportionnelle des exportations européennes vers les États-Unis est 

spectaculaire dans plusieurs secteurs: viande rouge (+404 %), viande blanche 

(+289 %), sucre (+297 %), produits laitiers (239 %), céréales (+168 %), autres 

cultures (+152 %) et fruits et légumes (+90 %). Les exportations initiales sont toutefois 

limitées et pas nécessairement représentatives dans certains de ces secteurs, ce qui 

limite l'intérêt et la fiabilité des résultats obtenus. C'est par exemple le cas pour la viande 

rouge, les céréales ou le sucre. 

 

En fait, les nouvelles exportations agroalimentaires de l'Union vers les États-Unis (d'une 

valeur de 13 milliards d'USD au total) se concentrent dans une poignée de secteurs, 

dont trois représentent deux tiers du total, comme on peut le voir au graphique 3.1: les 

autres produits alimentaires (+3,5 milliards USD; ce qui inclut, par exemple, les 

préparations de légumes et de poissons, la farine et les jus), les boissons et le tabac 

(+2,8 milliards), et les produits laitiers (+2,4 milliards). Pour les deux premiers 

secteurs, la suppression des droits de douane à elle seule favoriserait grandement le 

développement des exportations. Pour les produits laitiers, une partie limitée seulement 

de ce potentiel est liée à la libéralisation des droits de douane; la plupart des gains 

découleraient de l'abaissement des MNT. En fait, la création véritable d'exportations dans 

ce secteur dépendra probablement très fort, dans la pratique, des règles qui auront été 

fixées en rapport avec les indications géographiques, ainsi que des mesures sanitaires 

concernant les produits à base de lait non pasteurisé. 

 

Les autres secteurs dans lesquels les exportations européennes vers les États-Unis 

augmenteraient considérablement sont les autres cultures (1,3 milliard d'USD, sous 

l'effet essentiellement des réductions tarifaires), la viande blanche (+1 milliard), les 

huiles végétales (+0,8 milliard, soit une forte augmentation compte tenu de la taille de 

ce marché), et les fruits et légumes (+0,3 milliard). Le secteur sucrier mérite une mise 

en garde car c'est un secteur dans lequel les politiques sont complexes, les produits 

hautement interchangeables et les flux initiaux pas forcément représentatifs, comme on 

le verra au prochain chapitre. 

 

Les exportations agroalimentaires des États-Unis vers l'Union connaîtraient une 

augmentation presque deux fois plus forte que celle des exportations européennes, 

totalisant près de 27 milliards d'USD. Quoiqu'un peu plus diversifiées que les gains 
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européens à l'exportation, elles se concentrent également sur quelques produits, à savoir 

les autres produits alimentaires (5,7 milliards), les produits laitiers (5,4 milliards), 

les fruits et légumes (4,8 milliards), les produits à base de viande blanche 

(3,7 milliards), les céréales (3,0 milliards), les autres cultures (1,1 milliard, en raison des 

réductions tarifaires presque exclusivement), et les boissons et le tabac (1,1 milliard, 

essentiellement en raison des réductions tarifaires également). 

 

Graphique 3.1. Part des secteurs agricoles dans l'augmentation du commerce 

transatlantique, p.p., 2025, volume, scénario de référence 

 
Note: les secteurs représentant moins de 1 % de la variation totale des exportations ont été rassemblés dans 

la catégorie "autres secteurs". 

 

Le secteur des produits laitiers se démarque par une hausse proportionnelle spectaculaire 

(+2 090 %), à partir d'une part de marché initiale assez limitée et sous l'effet de la 

libéralisation des MNT presque exclusivement. Ce résultat est sujet à caution, compte 

tenu de la représentativité limitée des flux commerciaux initiaux et des questions qui 

entourent les incidences réelles des MNT. 
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Tableau 3.2. Commerce transatlantique des produits agricoles, parts de marché et variation (p.p.), 2025, volume, scénarios de 

référence et "droits de douane uniquement" 

  

  

  

  

De l'UE vers les États-Unis Des États-Unis vers l'UE 

Part de 

marché 

initiale 

Commerce 

initial (mn 

$) 

Hausse du 

commerce 

(mn $) 

dont 

droits 

de 

douane 

Hausse du 

commerce 

 (%) 

Part de 

marché 

initiale 

Commerce 

initial (mn 

$) 

Hausse du 

commerce 

(mn $) 

dont droits 

de douane 

Hausse du 

commerce (%) 

Agro-

alimentaire Céréales 0,1 33 56 5 167,9 2,8 2 421 2 954 251 122,0 

  

Légumes et 

fruits 0,6 354 318 42 90,0 4,7 5 000 4 840 1 149 96,8 

  Oléagineux 0,1 15 5 2 31,8 5,9 2 144 321 -7 15,0 

  Sucre 0,1 15 44 28 297,2 0,1 31 194 62 624,7 

  

Cultures 

fibreuses 0,4 8 2 1 25,3 4,2 95 56 0 58,9 

  

Autres 

cultures 4,2 1 043 1 581 1 291 151,6 1,5 1 888 1 096 815 58,1 

  Bétail 0,6 342 105 11 30,8 1,1 533 258 97 48,4 

  

Produits 

animaux 0,2 129 21 4 16,5 0,5 466 85 6 18,3 

  

Produits 

laitiers 0,8 1 009 2 407 403 238,6 0,1 258 5 386 1 443 2 089,5 

  Sylviculture 0,8 201 1 2 0,7 0,6 440 0 0 0,1 

  

Produits de la 

pêche 4,6 262 83 4 31,7 0,8 243 109 42 44,9 

  

Autres 

produits 

primaires 1,7 994 12 11 1,2 1,8 2 641 -11 -5 -0,4 

  Viande rouge 0,0 44 179 9 404,0 0,3 172 629 15 365,0 

  

Viande 

blanche 0,4 336 972 76 289,0 0,3 356 3 690 119 1 037,0 
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Huiles 

végétales 6,2 1 397 813 176 58,2 0,5 273 421 86 154,4 

  

Autres 

produits 

alimentaires 1,1 4 459 3 554 1 041 79,7 0,7 4 169 5 747 2 181 137,8 

  

Boissons et 

tabac 6,8 12 411 2 848 1 162 22,9 0,5 1 937 1 059 822 54,6 

Énergie Énergie 0,8 17 439 3 779 3 824 21,7 1,0 21 526 3 260 3432 15,1 

Industrie Textiles 1,4 6 507 8 996 6 070 138,3 0,5 3761 3 699 2 361 98,4 

  Machines 4,7 61 852 14 539 8 393 23,5 4,1 82 125 18 887 7 704 23,0 

  

Produits 

chimiques 6,3 80 780 20 547 12 475 25,4 5,1 93 590 21 357 15 317 22,8 

  Métaux 2,3 19 921 13 673 2 472 68,6 1,5 22 688 12 389 2 345 54,6 

  

Matériel de 

transport 5,4 57 682 32 888 9 826 57,0 4,7 73 093 47 902 18 848 65,5 

  Électronique 1,6 11 239 11 338 769 100,9 2,7 15 971 20 967 623 131,3 

  

Autres 

secteurs 

manufacturier

s 2,0 26 762 8 691 3 225 32,5 1,2 24 181 4 750 1 568 19,6 

Services Affaires 0,7 46 808 17 764 199 38,0 0,6 58 705 11 965 -337 20,4 

  Transports 3,3 37 906 6 828 124 18,0 1,6 31 081 4 528 -144 14,6 

  

Finances et 

assurances 1,8 47 525 15 495 200 32,6 1,9 32 450 7 203 -193 22,2 

  Loisirs 0,3 4 933 25 17 0,5 0,9 10 397 -56 -46 -0,5 

  

Administration 

publique 0,3 19 393 1 548 82 8,0 0,4 20 363 -132 -98 -0,6 

  

Autres 

services 0,0 1 074 654 5 60,9 0,1 2 544 732 -12 28,8 



Département thématique B: Politiques structurelles et de Cohésion 

____________________________________________________________________________________________ 

 

46 

Pour les céréales, précisons que les simulations reposent sur des données de protection 

initiales correspondant à l'année 2007. Le niveau élevé des prix des céréales à l'époque 

implique que la protection tarifaire était alors faible (le droit EAV moyen évalué est de 

8 %), essentiellement pour deux raisons23: la première est le fait que les droits de douane 

dans ce secteur sont déterminés comme une fonction croissante de la différence entre le 

prix de l'intervention et les prix sur les marchés mondiaux, qui baisse donc 

automatiquement lorsque les prix mondiaux sont élevés; la deuxième raison est que, face 

aux prix mondiaux particulièrement élevés, l'Union a suspendu (c.-à-d. temporairement 

supprimé) les droits de douane sur les importations d'une série de céréales, et même sur 

toutes à la fin 2007. Si les prix des céréales baissent sensiblement, la protection 

européenne peut augmenter fortement. L'incidence simulée dans ce domaine devrait donc 

être considérée comme une limite inférieure. 

 

D'aucuns peuvent s'étonner que la viande rouge, largement considérée comme l'un des 

secteurs les plus sensibles des négociations, n'affiche pas un potentiel de création 

d'exportations plus important (+630 millions d'USD). Il s'agit toutefois d'un nouvel exemple 

dans lequel les exportations initiales sont très limitées et peuvent difficilement être jugées 

représentatives des changements susceptibles d'apparaître à la suite de l'accord. 

L'interdiction du bœuf aux hormones a largement empêché les producteurs américains 

d'exporter vers l'Union, à un moment où ils estimaient que les conditions n'étaient pas 

réunies pour mettre en place des chaînes d'approvisionnement sans hormones rentables. 

De plus, l'existence de CT non remplis dans la situation initiale conduit, dans le contexte 

actuel, à un niveau de protection initiale évalué comme faible. Il ne fait aucun doute que 

les enjeux réels sont bien plus élevés dans la pratique, comme nous le verrons au prochain 

chapitre. 

 

3.5. Conséquences pour la valeur ajoutée agricole 
 

Même si les incidences commerciales sectorielles décrites ci-dessus sont assez marquées 

dans plusieurs cas, les proportions initiales des exportations bilatérales dans la 

consommation nationale totale sont assez limitées: elles ne dépassent 3 % que dans une 

poignée de secteurs, à savoir les boissons et le tabac (6,8 %), les huiles végétales (6,2 %), 

les produits de la pêche (4,6 %) et les autres cultures (4,2 %) aux États-Unis, et les 

oléagineux (5,9 %), les fruits et légumes (4,7 %) et les cultures fibreuses (4,2 %) dans 

l'Union (voir le tableau 3.2, première colonne de chaque section).  

 

Par conséquent, l'impact sur la valeur ajoutée nationale reste proportionnellement 

limité dans la plupart des secteurs agroalimentaires (tableau 3.3). Pour l'ensemble 

des secteurs agroalimentaires, le scénario de référence débouche sur une hausse de 0,4 % 

aux États-Unis et sur une baisse de 0,5 % dans l'Union. Dans l'Union, pays baltes exceptés 

(+0,2 %), un impact négatif sur la valeur ajoutée agroalimentaire est enregistré dans tous 

les pays, bien qu'il soit plus limité en Europe centrale et orientale (Pologne: -0,1 %, pays 

Višegrad: -0,2 %), essentiellement parce que les relations commerciales de ces pays avec 

les États-Unis sont moins intenses dans ce secteur. Les États baltes sont les plus 

sévèrement touchés (-1,3 %), tandis qu'une série de pays connaissent une chute comprise 

entre -0,6 % et -0,8 %. Ces effets sont pour la plupart liés à la libéralisation des MNT: si 

les changements vont dans la même direction, les incidences sont minimes lorsque la 

libéralisation est présumée se limiter aux droits de douane. 

 

                                                 
23  Une troisième raison, moins importante, est que les EAV de droits de douane spécifiques, largement utilisés 

pour les céréales, sont plus faibles lorsque les prix montent. 
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Même en regardant plus en détail, un nombre limité de secteurs seulement 

enregistrent des changements de la valeur ajoutée supérieurs à 1 % en valeur 

absolue (tableau 3.4). Aux États-Unis, l'impact positif bénéficie, proportionnellement, 

principalement aux fruits et aux légumes (+1,7 %), aux céréales (+1,3 %) et aux produits 

laitiers (+1,1 %).  

 

Tableau 3.3: Variation de la valeur ajoutée agricole dans l'Union et aux États-Unis, 

2025, volume (en %), scénarios de référence et "droits de douane uniquement" 

 

Droits de 

douane 

uniquement 

Référence 

États-Unis 0,1 0,4 

Autriche -0,1 -0,6 

Benelux -0,2 -0,8 

Balkans 0,3 0,2 

Pays Višegrad -0,1 -0,2 

Pays nordiques -0,1 -0,4 

Pays baltes -0,2 -1,3 

France -0,1 -0,6 

Allemagne -0,2 -0,7 

Irlande 0,1 -0,8 

Italie -0,1 -0,4 

Pologne 0,0 -0,1 

Portugal -0,2 -0,6 

Espagne -0,2 -0,7 

Royaume-Uni -0,3 -0,8 

Total Union -0,1 -0,5 

 

Dans l'Union, les produits laitiers, les céréales et les fruits et légumes sont les secteurs les 

plus fréquemment touchés, suivis par les produits à base de viande blanche et les autres 

cultures. Les cas les plus intéressants sont ceux dans lesquels des incidences significatives 

sont ressenties dans les secteurs qui représentent une part relativement importante de la 

valeur ajoutée agroalimentaire nationale. C'est nettement le cas du secteur de la viande 

blanche dans les pays baltes (-9,6 %, dans un secteur qui vaut 12,4 % de la valeur ajoutée 

agroalimentaire). Dans une moindre mesure, il convient également d'épingler les fruits et 

légumes en Espagne (-3,0 %, pour une part initiale de 16,0 %) et en Italie (-2,1 %, pour 

une part de 13,6 %), les céréales en Espagne (-6,4 %, pour une part initiale de 6,4 %) et 

en France (-2,1 %, pour une part de 7,4 %), ainsi que les produits laitiers au Benelux (-

2,7 %, pour une part initiale de 15,2 %), en Autriche (-3,5 %, pour une part de 8,7 %), en 

Allemagne (-1,9 %, pour une part de 13,9 %) et au Royaume-Uni (-2,6 %, pour une part 

de 9,9 %).  
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Tableau 3.4: Variation de la valeur ajoutée agricole dans l'Union et aux États-Unis, 

2025, volume, secteurs déterminés, scénario de référence (en %) 

  

  

Part dans la VA 

agricole (%) 

Variation de la VA 

agricole (%) 

États-Unis Céréales 8,1 1,3 

  
Fruits et 

légumes 
10,2 1,7 

  
Produits 

laitiers 
6,1 1,1 

Autriche Céréales 4,7 -2,3 

  
Fruits et 

légumes 
3,0 -1,1 

  Oléagineux 0,6 -1,1 

  
Produits 

laitiers 
8,7 -3,5 

  
Viande 

blanche 
2,7 -1,2 

  
Huiles 

végétales 
0,1 1,7 

Benelux Céréales 1,2 -3,5 

  
Fruits et 

légumes 
7,7 -3,1 

  Oléagineux 0,6 -2,0 

  Sucre 1,9 -1,1 

  
Cultures à 

fibres 
0,0 -1,9 

  
Produits 

laitiers 
15,2 -2,7 

  
Viande 

blanche 
3,0 -1,4 

  
Boissons et 

tabac 
15,4 1,2 

Balkans Sucre 2,8 -1,9 

  
Autres 

cultures 
8,9 4,6 

Pays Višegrad 
Fruits et 

légumes 
2,0 -1,0 

Pays 

nordiques 
Céréales 4,8 -1,5 

  
Fruits et 

légumes 
2,2 -2,3 

  
Produits 

animaux 
6,0 -1,2 

  
Viande 

blanche 
3,2 -2,1 

Pays baltes 
Fruits et 

légumes 
1,2 -2,2 
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Cultures à 

fibres 
0,1 -3,6 

  Bétail 0,1 -1,9 

  
Produits 

animaux 
2,4 -4,0 

  
Viande 

blanche 
12,4 -9,6 

Espagne Céréales 6,4 -6,4 

 
Fruits et 

légumes 
16,0 -3,0 

France Céréales 7,4 -2,1 

  
Fruits et 

légumes 
5,4 -2,4 

  
Produits 

animaux 
3,0 -2,7 

  
Produits 

laitiers 
6,8 -1,2 

  
Viande 

blanche 
1,7 -4,5 

Allemagne Céréales 4,5 -1,6 

  
Fruits et 

légumes 
3,6 -3,1 

  Oléagineux 1,1 -1,2 

  
Cultures à 

fibres 
0,1 -2,0 

  
Produits 

animaux 
3,0 -1,5 

  
Produits 

laitiers 
13,9 -1,9 

  
Viande 

blanche 
2,5 -2,0 

Irlande Céréales 1,5 -4,2 

  
Fruits et 

légumes 
3,1 -3,0 

  Oléagineux 0,3 -2,4 

  Sucre 0,9 -2,5 

  
Autres 

cultures 
3,4 -1,9 

  Bétail 10,5 -2,3 

  
Produits 

animaux 
3,4 -1,4 

  
Produits 

laitiers 
11,9 -1,4 

  Viande rouge 5,2 -1,1 

  
Viande 

blanche 
4,8 -2,7 

  
Huiles 

végétales 

0,1 -5,5 
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Boissons et 

tabac 
12,7 2,5 

Italie Céréales 5,5 -2,4 

  
Fruits et 

légumes 
13,6 -2,1 

  Oléagineux 2,4 1,7 

  
Cultures à 

fibres 
0,0 -3,9 

  
Viande 

blanche 
13,6 -1,0 

  
Huiles 

végétales 
1,6 3,6 

Portugal Céréales 1,8 -6,2 

  
Fruits et 

légumes 
8,9 -1,8 

  
Cultures à 

fibres 
0,1 -3,8 

  
Autres 

cultures 
14,4 -1,0 

  
Huiles 

végétales 
0,3 2,6 

Royaume-

Uni 
Céréales 1,5 -4,1 

  
Fruits et 

légumes 
2,7 -3,1 

  Oléagineux 0,6 -1,8 

  Sucre 0,8 -2,5 

  
Cultures à 

fibres 
0,1 -1,5 

  Bétail 3,1 -1,3 

  
Produits 

animaux 
2,8 -1,3 

  
Produits 

laitiers 
9,9 -2,6 

  
Viande 

blanche 
2,3 -2,0 

  
Huiles 

végétales 
0,2 -1,5 

Note: seuil fixé à une variation de 1 %. 

 

3.6. Conséquences pour les pays tiers 
 

Les accords régionaux suscitent souvent des inquiétudes quant à leurs effets 

potentiellement néfastes sur certains pays tiers. Cela vaut particulièrement dans le cas du 

TTIP, pour deux raisons: la taille des partenaires commerciaux, et les relations 

préférentielles qu'ils entretiennent actuellement avec leurs pays voisins. S'il y en a, les 

effets néfastes devraient toucher ce dernier groupe. Les résultats rapportés au tableau 3.1 

suggèrent que dans l'ensemble, le reste du monde n'est pas significativement touché 

par l'accord, les modifications des flux commerciaux étant de l'ordre de 0 % à 2 %. Il 
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s'agit d'effets négligeables qui dépendent, toutefois, de la définition précise des scénarios. 

Nous verrons plus loin ce que pourrait être l'impact positif de l'accord en prenant en 

considération les externalités en termes de réformes réglementaires. 

 

Tableau 3.5: Variation de la valeur ajoutée agricole dans les pays partenaires, 

2025, volume, secteurs déterminés, scénario de référence (en %) 

 

Part dans la VA 

agricole 

Variation 

de la VA 

Canada 

Autres 

cultures 3,0 -0,6 

  Bétail 1,9 0,3 

  

Huiles 

végétales 2,1 -1,0 

Mexique Céréales 6,5 0,5 

  

Fruits et 

légumes 9,3 0,3 

  

Oléagineu

x 0,1 0,3 

  Viande 2,0 0,4 

  

Boissons 

et tabac 8,8 -0,3 

Mercosur Céréales 9,2 -0,5 

  
Fruits et 

légumes 3,5 -0,3 

Maghreb 
Fruits et 

légumes 29,5 -0,3 

  

Huiles 

végétales 0,2 -0,3 

Note: seuil fixé à une variation de 0,25 %. 

 

Bien que limités au niveau global, les effets sur les pays tiers pourraient être 

significatifs dans certains secteurs et pour certains partenaires. Le 

tableau 3.5 montre une concentration de ce type pour le Canada (autres cultures, bétail, 

huiles végétales), le Mexique (céréales, fruits et légumes, oléagineux, viande rouge, 

boissons et tabac), le Mercosur (céréales, fruits et légumes), et le Maghreb (huiles 

végétales, fruits et légumes). Ces effets ont toutefois une ampleur limitée et ne produisent 

pas d'incidences significatives à l'échelle macroéconomique. Ni les échanges commerciaux 

ni le PIB de ces pays ne sont significativement touchés. Des questions particulières peuvent 

apparaître durant les négociations concernant certains produits de pays tiers: ces effets 

sectoriels et de détail, conditionnés par des politiques initiales complexes (comme l'huile 

d'olive en Europe), méritent une modélisation plus poussée que ce que peut fournir un 

modèle global à portée générale. 

 

3.7. Scénarios alternatifs 

Nous avons déjà mentionné le fait que l'impact final d'un accord potentiel dépend des 

avancées spécifiques réalisées par les négociateurs dans certains secteurs sensibles. En 

outre, les effets sur les pays tiers peuvent être plus positifs que ce à quoi on s'attend 

généralement, grâce à la présence d'externalités positives en termes de réglementation. Le 
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tableau 3.6 résume l'impact sur le commerce bilatéral des divers scénarios alternatifs. Les 

changements de la valeur ajoutée agricole dans l'Union et aux États-Unis intervenant dans 

le cadre de ces scénarios alternatifs sont présentés au tableau 3.7. 

 

Dans le scénario "sauf viande et produits laitiers", la réduction de 25 % du niveau de 

restriction commerciale exercée par les MNT ne couvrira pas la viande et les produits 

laitiers. Nous partons du principe que les différences en termes de préférences des deux 

côtés de l'Atlantique sont irréductibles. Le reste du scénario est identique à notre scénario 

de référence. Ce scénario confirme l'importance des enjeux associés à la réforme des MNT 

pour la viande et les produits laitiers. L'impact d'un accord sur le commerce bilatéral 

diminue sensiblement lorsque ces deux secteurs sont exclus des négociations sur les MNT. 

Les exportations américaines vers l'Union augmentent de 82 % au lieu de 116 %. Les 

exportations européennes vers les États-Unis augmentent quant à elles de 43 % au lieu de 

56 %. L'Italie et la France sont les deux exportateurs les plus touchés, avec une chute de 

respectivement 31 % et de 23 % de leurs gains à l'exportation. L'impact est beaucoup plus 

limité pour l'Allemagne (-11 %). Cela réduit également significativement la baisse de la 

valeur ajoutée agricole en Europe et l'augmentation à prévoir aux États-Unis.  

 

Contrairement à l'approche conservatrice observée vis-à-vis des négociations dans le 

scénario précédent, l'ambition des négociateurs pourrait bien les amener à autoriser des 

réductions ciblées des MNT dans les secteurs les plus protégés. Dans l'esprit des formules 

non linéaires utilisées pour les secteurs manufacturiers sur la scène multilatérale, ainsi que 

des "fourchettes" envisagées pour réduire les droits de douane sur les produits agricoles, le 

scénario des "réductions ciblées des MNT" présume que les engagements de 

libéralisation seront plus stricts pour les MNT initialement plus restrictives. Dans ce 

scénario, la protection EAV fournie par les MNT sera réduite de 30 % pour la moitié 

supérieure des secteurs, et de 15 % pour la moitié inférieure. Ce principe est appliqué 

séparément à l'agriculture, à l'industrie et aux services. Un tel scénario donnerait un coup 

de fouet au commerce bilatéral. Les exportations américaines vers l'Union enregistreraient 

une hausse de 137 %, et les exportations européennes vers les États-Unis une hausse de 

63 %. Cette approche vis-à-vis de la réduction des MNT accentuerait également la chute de 

la valeur ajoutée agricole en Europe et son augmentation aux États-Unis. 

 

Enfin, un accord transatlantique peut également rendre les MNT des deux parties 

signataires moins restrictives pour les exportateurs des pays tiers. Ces incidences sont 

prises en considération dans le scénario des "retombées de l'harmonisation", dans 

lequel les effets de restriction du commerce des MNT à l'égard des exportateurs de pays 

tiers seraient réduits de 5 %. Fait intéressant, le commerce bilatéral entre les États-Unis et 

l'Union, dans les deux sens, augmentera moins dans cette hypothèse que dans le scénario 

de référence. Ceci implique qu'une partie du commerce additionnel se fait maintenant au 

bénéfice des pays tiers à la suite de cette externalité positive. L'effet n'est certes pas 

énorme (jusqu'à 3 points de pourcentage de la hausse du commerce bilatéral) mais 

demeure significatif. Nous constatons également que tous les exportateurs européens 

examinés ici seraient touchés par cette légère réorientation des flux commerciaux vers des 

parties non signataires. Un tel résultat est assurément éminemment souhaitable, dans le 

sens où il entraîne le partage de certains bénéfices de l'accord avec d'autres partenaires 

commerciaux du nouveau bloc régional. Toutefois, l'un des écueils de cette externalité 

positive réside dans l'élargissement de l'accès des exportateurs des pays tiers aux marchés 

agricoles européen et américain: les bénéfices des États-Unis en termes de valeur ajoutée 

agricole sont réduits de moitié, tandis que la diminution de la valeur ajoutée agricole 

européenne est pratiquement multipliée par deux. 
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Tableau 3.6: Modifications du commerce agricole bilatéral transatlantique dans les 

scénarios alternatifs, 2025, volume (en %) 

Exportate

ur 

Importat

eur 

Droits de 

douane 

uniqueme

nt 

Référence 

Sauf 

viande et 

produits 

laitiers 

Réduction

s ciblées 

Retombée

s 

États-Unis Union 30,7 116,3 81,5 137,3 113,3 

Union États-Unis 18,5 56,4 42,9 62,9 54,7 

France États-Unis 8,6 35,6 27,5 39,8 34,7 

Allemagn

e États-Unis 18,2 55,7 49,8 62,4 53,9 

Royaume

-Uni États-Unis 10,4 34,9 27,5 37,8 33,8 

Italie États-Unis 11,9 59,3 40,9 67,9 56,8 

 

 
 

Tableau 3.7: Modifications de la valeur ajoutée agricole dans l'Union et aux 

États-Unis dans les scénarios alternatifs, 2025, volume (en %) 

Région Référence 

Sauf viande 

et produits 

laitiers 

Réduction

s ciblées 
Retombées 

États-Unis 0,4 0,3 0,5 0,2 

Union -0,5 -0,3 -0,7 -0,9 

 
 

 

Résumé 

 

Notre analyse quantitative suggère que (dans le scénario privilégié) le TTIP augmenterait 

les exportations agroalimentaires de l'Union vers les États-Unis d'environ 60 % et les 

importations européennes en provenance des États-Unis d'environ 120 % d'ici à 2025. La 

seule suppression des droits de douane n'aurait que des effets minimes. Pour l'Union, les 

principaux gains potentiels à l'exportation se retrouvent dans les secteurs de la viande 

rouge (+404 %), du sucre (+297 %), de la viande blanche (+289 %) et des produits 

laitiers (+240 %). Les principales hausses prévues au niveau des importations 

européennes en provenance des États-Unis impliquent les mêmes secteurs, mais les effets 

s'y feraient bien davantage ressentir. La valeur ajoutée agricole devrait diminuer de 0,5 % 

dans l'Union et augmenter de 0,4 % aux États-Unis. 
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4. OPPORTUNITÉS ET RISQUES LIÉS AU TTIP  
 

L'analyse présentée à titre informatif à la section 3, fondée sur une simulation, peut 

apporter un éclairage sur les effets quantitatifs. Elle est toutefois limitée par les 

nombreuses subtilités des secteurs agroalimentaires des deux côtés de l'Atlantique, qui 

sont difficiles, voire impossibles, à modéliser dans un cadre quantitatif. C'est la raison pour 

laquelle nous avons assorti notre analyse modélisée d'un examen détaillé des enjeux au 

niveau des produits. 

4.1. Aperçu 

Le TTIP comporte à la fois de belles perspectives et des risques pour le secteur agricole de 

l'Union. Voici les opportunités les plus importantes: 

 

 Un accès étendu aux marchés. L'Union a (quelques) intérêts offensifs, en 

particulier pour ce qui est d'accéder à des marchés qui sont lourdement protégés 

par les droits de douane, et encore plus par les barrières réglementaires qui 

excluent parfois les producteurs étrangers (comme pour les produits laitiers) ou qui 

impliquent d'importants coûts de mise en conformité pour les exportateurs de 

l'Union (p. ex. procédures d'inspection pour les produits frais et les préparations à 

base de viande, obligation de passer par des intermédiaires dans le secteur du vin). 

 

 Des avantages possibles à tirer de la convergence réglementaire. Dans 

certains domaines, la législation pourrait être harmonisée ou mutuellement 

reconnue, de manière à réduire les coûts de transaction, au bénéfice possible des 

consommateurs. Cela vaut notamment pour les réglementations sanitaires et les 

techniques de réduction des pathogènes. Le TTIP pourrait être l'occasion de 

résoudre des différends anciens qui persistent malgré l'adoption de plusieurs accords 

sectoriels bilatéraux (p. ex. indications géographiques, biotechnologie). 

 

 La possibilité d'harmoniser des politiques coûteuses et inefficaces. Les 

politiques et les règlements publics ont façonné les structures de la production et de 

la demande artificiellement des deux côtés de l'Atlantique. Dans le secteur des 

biocarburants, par exemple, des règlements différents ont induit des flux 

commerciaux inefficaces pour des produits identiques. Les politiques européenne et 

américaine de soutien à l'agriculture et de promotion des exportations entraînent 

des niveaux élevés de dépenses publiques dont les effets tendent à s'annuler les uns 

les autres. Si le TTIP permet d'améliorer la coopération, les contribuables européens 

pourraient en tirer des bénéfices. 

 

Le TTIP implique également plusieurs risques pour le secteur agricole européen et pour 

les consommateurs de l'Union, dont les conséquences doivent être soigneusement 

évaluées. Les enjeux sont les suivants: 

 

 La perturbation des marchés. Plusieurs secteurs productifs européens se 

heurteraient à la concurrence féroce des producteurs américains à meilleur marché. 

Cela pourrait poser de graves problèmes dans le secteur bovin, avec peut-être des 

répercussions sociales et environnementales de grande envergure dans certaines 

régions européennes spécialisées dans la production de vaches allaitantes et de 

veaux de pâturage.  
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 Le jeu de la concurrence dans des conditions inéquitables. Les législations ne 

sont pas les mêmes des deux côtés de l'Atlantique. Plus particulièrement, il existe 

des domaines dans lesquels les producteurs et transformateurs européens sont 

soumis à des restrictions plus strictes que leurs homologues américains 

(biotechnologies, produits chimiques, règles environnementales et en matière de 

bien-être animal). Une suppression des droits de douane sans convergence accrue 

risquerait de fausser la concurrence. Le niveau différent de soutien à l'agriculture est 

également une source d'inquiétude chez les producteurs, même si les deux côtés de 

l'Atlantique ne sont pas d'accord quant à savoir qui bénéficie le plus des aides 

publiques. 

 

 Le risque de revoir à la baisse les normes européennes. Un corollaire du point 

précédent est la nécessité de trouver un terrain d'entente au niveau des normes et 

des réglementations. Face à la divergence entre l'Union et les États-Unis sur des 

questions fondamentales, comme le concept de gestion des risques, le niveau de 

protection exigé par les consommateurs ou encore le rôle de l'État, d'aucuns 

craignent que l'harmonisation ou la reconnaissance mutuelle puissent assouplir les 

normes européennes actuelles ou saper les fondements de la protection des 

consommateurs et de la politique environnementale dans l'Union.  

 

Nous discuterons plus en détail de ces possibilités et de ces risques dans les chapitres 

suivants et en décrirons les enjeux. 

4.2. Intérêts potentiels pour le secteur agricole de l'Union 

Comme le montre notre analyse présentée au chapitre 3, l'Union peut probablement 

attendre du TTIP des gains supérieurs ailleurs que dans la réduction des droits de 

douane par les États-Unis. Les droits de douane américains sont déjà faibles et 

n'atteignent un niveau élevé que dans une poignée de secteurs, comme les produits laitiers 

et le sucre. Pour la plupart des produits de base, le secteur agricole des États-Unis est très 

compétitif. Au cours de la dernière décennie, l'Union a vu ses parts sur les marchés 

internationaux des matières agricoles reculer au bénéfice des pays émergents, tandis que 

les exportations agricoles américaines des produits en vrac ont tenu bon (Daviron et 

Douillet, 2013). Dans certains secteurs comme le sucre ou le bœuf, l'Union est passée en 

l'espace de cinq ans du rang d'un des principaux exportateurs à celui d'un des principaux 

importateurs (ce qui reflète largement le démantèlement progressif des "restitutions à 

l'exportation" qui dynamisaient les exportations européennes). 

  

L'Union a cependant divers intérêts à accéder au marché américain dans les secteurs dans 

lesquels les droits de douane restent élevés, à condition que les coupes tarifaires aillent de 

pair avec la suppression des pratiques discriminatoires qui entravent les ventes de ses 

produits.  

Produits laitiers 

L'Union possède une industrie laitière forte. De récentes réformes ont fait baisser les prix 

du lait, réduisant de ce fait les charges des candidats à l'exportation de produits 

transformés. Les produits laitiers de l'Union sont soumis à des droits de douane élevés, qui 

limitent leur entrée sur le marché américain, et un accès préférentiel au titre du TTIP 

pourrait lui fournir un avantage de coût par rapport aux concurrents comme la 

Nouvelle-Zélande ou l'Argentine. La récente conclusion de l'accord économique et 

commercial global (AECG) entre l'Union et le Canada, couplée à l'accord de libre-échange 

nord-américain (ALENA), pourrait conduire à l'avènement d'un marché plus mondial dans 
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lequel l'industrie européenne aurait certaines possibilités, même si la libéralisation du 

commerce laitier est limitée, tant dans l'ALENA que dans l'AECG24. 

 

L'une des conditions à remplir pour qu'une éventuelle réduction tarifaire entraîne une 

hausse des exportations européennes est la suppression des barrières américaines 

non tarifaires, qui créent à l'heure actuelle des obstacles de taille pour les produits 

européens. Les importations de lait pasteurisé et de produits laitiers ("catégorie A") se 

heurtent à des obstacles administratifs. Ces produits doivent provenir d'établissements 

figurant sur une liste spéciale ou doivent démontrer qu'ils ont suivi les règles américaines 

ou que leur lieu d'origine applique des règles reconnues comme équivalentes. Dans la 

pratique, les possibilités sont très limitées pour les exportateurs européens, parce qu'aucun 

État fédéral n'accepte les demandes émises par des entreprises ou des pays étrangers 

(historiquement, seulement deux entreprises européennes ont été homologuées), et parce 

que la conformité totale avec l'"ordonnance américaine sur le lait pasteurisé" est 

pratiquement impossible pour une entreprise européenne. La Commission européenne a 

dénoncé à maintes reprises la nature protectionniste de ces mesures, qui rendent 

l'exportation des produits laitiers vers les États-Unis "extrêmement difficile" (DG 

Commerce, 2011). Le TTIP pourrait être l'occasion de progresser dans les discussions 

concernant les équivalences, qui stagnent depuis leur lancement en 2005. 

Produits de la viande  

Il est peu probable que l'Union expédie de grandes quantités de bœuf et d'autres produits 

de la viande vers les États-Unis, un pays qui produit la viande à des coûts particulièrement 

faibles, même si, comme on l'a vu au chapitre 3, les gains proportionnels à tirer à partir du 

niveau actuel, assez limité, pourraient être considérables. Elle pourrait toutefois bénéficier 

d'un accès facilité aux marchés pour certaines spécialités ou préparations à base 

de viande. Là encore, l'abaissement des droits de douane appliqués par les États-Unis ne 

suffira pas, compte tenu des importantes barrières non tarifaires auxquelles les candidats 

européens à l'exportation se heurtent.  

 

Les ventes de bœuf européen ont été limitées aux États-Unis par crainte des risques liés à 

l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB, ou "maladie de la vache folle"). Dans le 

cadre des efforts devant démontrer la volonté des États-Unis de résoudre les problèmes 

d'accès au marché dans le dialogue sur le TTIP, le ministère américain de l'agriculture 

(USDA) a récemment donné son feu vert à l'importation de bœuf en provenance de pays 

qui posent, d'après l'Organisation mondiale de la santé animale, un risque "négligeable" 

d'ESB, accédant ainsi à une demande déjà ancienne des autorités européennes25. Les 

exportateurs européens sont cependant toujours loin de pouvoir réellement expédier de la 

viande aux États-Unis, d'après la DG Commerce de la Commission européenne. Ils doivent 

faire reconnaître que leurs systèmes nationaux d'inspection des installations de 

transformation du bœuf fournissent un niveau de protection "équivalent" en ce qui 

concerne la santé humaine. La charge administrative est très dissuasive. 

 

Vin 

Le vin et les spiritueux sont la principale composante expliquant l'excédent 

commercial agricole de l'Union avec les États-Unis. Les États-Unis sont le principal 

marché d'exportation de l'Union: ils représentaient 24 % du volume total exporté et 28 % 

de la valeur totale en 2012. Ils sont en outre le premier partenaire d'exportation hors Union 

                                                 
24  Au titre de l'AECG, les exportations européennes vers le Canada feront l'objet de plafonds quantitatifs (p. ex. 

29 000 TM de fromage). 
25  Une décision en ce sens a été publiée dans le Registre fédéral en décembre 2013 et devait entrer en vigueur le 

4 mars 2014 (Inside US Trade, 6 décembre 2013). 
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de la France (1,3 milliard d'USD), de l'Italie (1,2 milliard d'USD) et de l'Espagne 

(0,3 milliard d'USD)26. 

 

Les exportations européennes de vin vers les États-Unis sont toutefois soumises à des 

droits et taxes jugés discriminatoires par les exportateurs européens. Le vin importé aux 

États-Unis est soumis à une "taxe sur le nombre de gallons", comportant différentes 

tranches fiscales en fonction de la teneur en alcool. En revanche, un grand nombre de 

producteurs américains (par exemple, ceux qui produisent moins de 125 000 bouteilles) 

ont droit à une réduction fiscale. En outre, les États appliquent des mesures fiscales et des 

droits d'accise sur le vin, alors qu'ils accordent des allègements ou des crédits fiscaux aux 

producteurs locaux. Aucune dérogation similaire n'est accordée au vin importé, qui est 

également exclu de certains canaux de distribution27. Les autorités européennes affirment 

depuis longtemps qu'il s'agit de mesures discriminatoires. Malgré un groupe spécial du 

GATT en 1992, la loi fédérale relative à ce système n'a jamais été abrogée ou modifiée et 

reste en application28. 

 

Sucre 

La Commission européenne a récemment insisté pour inclure le sucre dans le TTIP, dans 

l'attente d'un accès plus vaste au marché européen29. Or, tant les producteurs sucriers 

européens qu'américains s'opposent à l'inclusion du sucre dans le TTIP. Pour l'Union, la 

possibilité d'exporter de grandes quantités de sucre aux États-Unis est incertaine et dépend 

fortement des cours mondiaux. Le secteur sucrier européen a manifestement connu une 

réforme significative. Une consolidation considérable du secteur après la réforme de 2006 

en a accru la compétitivité. Le secteur de la betterave a également connu une évolution 

technologique impressionnante, ainsi qu'en témoigne la hausse rapide des rendements 

betteraviers dans l'Union. Ces dernières années, le cours européen du sucre a souvent été 

inférieur au cours américain. Si les prix des marchés mondiaux demeurent élevés et que le 

commerce est libéralisé, il se pourrait que la production européenne trouve des débouchés 

aux États-Unis. Des travaux en cours à l'INRA, pas encore publiés, suggèrent qu'avec un 

TTIP, l'Union pourrait exporter plusieurs millions de TM (tonnes métriques) de 

sucre blanc aux États-Unis, remplaçant les importations de sucre brut provenant 

d'autres régions et une partie de la production américaine de sucre de betterave30. 

 

S'il peut y avoir des possibilités pour que le sucre européen entre sur le marché américain à 

des conditions de prix spéciales, la situation serait différente dans des conditions de prix et 

de taux de change moins favorables. Les États-Unis ouvrent progressivement leur marché 

sucrier aux importations de sucre de canne. Jusqu'à présent, le commerce est surtout 

libéralisé avec le Mexique et les pays des Caraïbes (ces derniers étant soumis à des 

quotas), et ces sources ne peuvent encore fournir que des quantités de sucre limitées. 

Toutefois, à plus long terme, il ne faut pas oublier que le sucre de canne présente toujours 

un avantage de taille en termes de coût par rapport au sucre de betterave, et que si les 

États-Unis ouvrent leur marché à un plus grand nombre de candidats, l'Union pourrait se 

                                                 
26  Source: House, 2014, données de l'USDA. Notons que les ventes de vin américain dans l'Union progressent et 

atteignent 0,5 milliard d'USD. 
27  La législation de certains États interdit aux exportateurs européens de distribuer, de reconditionner ou de 

vendre au détail leur propre vin, requiert des approbations d'étiquettes supplémentaires, applique des droits et 
des redevances, et prévoit d'autres procédures. Si la part de marché de la distribution directe est en hausse, 
les vins étrangers ne peuvent pas être distribués directement aux détaillants et aux consommateurs, les 
autorisations étant réservées aux exploitations vinicoles nationales. 

28  Barrières #075091 et #060043 pour la Commission européenne, DG Commerce. 
29  Voir Inside US Trade, 11.15.2013. 
30  Une étude spéciale consacrée à ce sujet est en cours, menée conjointement par des chercheurs de l'université 

d'État de l'Iowa et de l'INRA Rennes, France (travaux en cours, pas encore publiés).  
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heurter à une concurrence féroce de la part des pays producteurs de canne à 

faibles coûts31. 

 

Les situations de carrousel, c.-à-d. la réexportation vers l'Union de sucre de canne importé 

par les États-Unis au titre d'accords préférentiels, ne représentent peut-être pas un grand 

danger pour les producteurs européens. L'Union et les États-Unis ont accordé un accès 

préférentiel à différents pays producteurs de canne. Cela dit, les quelques accords 

américains de libre-échange qui incluent le sucre disposent d'une clause de sécurité 

précisant que les pays partenaires ne peuvent exporter aux États-Unis que la différence 

entre leur production et leur consommation propres (en revanche, les accords conclus par 

l'Union avec les pays en développement leur permettent souvent d'exporter toute leur 

production de sucre vers l'Union, et d'importer leur consommation à partir de producteurs 

bon marché). Cependant, le scénario de carrousel devrait tenir compte d'une possible 

substitution avec des marchés interconnectés, en particulier l'éthanol et le sucre brut 

destiné à être raffiné. En cas de libéralisation commerciale, une hausse des exportations 

européennes de sucre vers les États-Unis pourrait aller de pair avec des importations 

européennes supplémentaires de sucre de canne, d'éthanol ou de sirop de maïs à haute 

teneur en fructose (voir le cas de l'isoglucose, ci-dessous). 

 

Huile d'olive 

L'Union fournit plus de 95 % de la consommation américaine d'huile d'olive, ce qui permet 

de penser que le marché est largement ouvert aux exportateurs européens. Avec de tels 

niveaux d'exportations, l'Union ne doit à l'évidence s'attendre à tirer que des gains 

supplémentaires limités du TTIP. Or, les producteurs européens se plaignent des coûts 

générés par la nécessité de passer par des intermédiaires locaux pour accéder aux 

détaillants locaux, un problème déjà mentionné dans le cas du vin. Les producteurs 

européens s'inquiètent également des projets du gouvernement visant à revoir la 

classification des différentes qualités d'huile, qui pourraient aboutir à des normes de qualité 

différentes de celles utilisées à l'échelle internationale et entraîner une possible dévaluation 

des produits européens. Les producteurs américains (secteur de petite taille mais en 

expansion) affirment que la fraude est très présente dans les exportations d'huile d'olive 

européenne vers les États-Unis: certains produits seraient mal étiquetés ou d'une catégorie 

inférieure à celle qui est indiquée, ou ne proviendraient pas d'Europe mais d'Afrique du 

Nord et feraient l'objet de fausses appellations. Le secteur pousse le gouvernement fédéral 

à examiner plus étroitement les variétés importées, ce qui pourrait conduire à de 

nouvelles formes d'exigences administratives qui peuvent être plus faciles à 

contenir avec le TTIP que sans lui. 

 

Produits associés à une indication géographique 

Il ne faut pas sous-estimer l'importance du marché actuel des produits associés à une 

indication géographique aux États-Unis. Ainsi, plus de la moitié des exportations agricoles 

françaises aux États-Unis concernaient le vin et la bière (1,4 milliard d'USD), suivis par le 

fromage (166 millions d'USD), ces deux catégories étant largement protégées par le régime 

des indications géographiques32. Or, le fait que des fromages et de la viande non originaires 

de l'Union puissent être vendus aux États-Unis sous des indications géographiques 

                                                 
31  Les cours du sucre de canne dépendent fortement de la politique brésilienne en matière de biocarburants, mais 

le grand principe est que la canne à sucre est une machine à photosynthèse très efficace, qui peut être 

récoltée et traitée pendant une période plus longue que la betterave. Elle fournit également environ trois fois 

plus d'énergie que ce qui est nécessaire à son raffinage, grâce à l'utilisation de biogaz, alors que l'extraction et 

le raffinage du sucre de betterave nécessitent une source d'énergie extérieure. À l'heure actuelle, ce sont 

surtout des gaz naturels fossiles qui sont utilisés à cette fin dans l'Union. 
32  Source House, 2014, USDA. 
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européennes protégées est perçu comme un problème majeur dans l'Union. Malgré l'accord 

de 2006 sur le vin et les spiritueux, les États-Unis considèrent toujours une série de 

noms de vins européens comme "semi-génériques"33. En fait, les étiquettes de vin 

qui existaient avant mars 2006 peuvent toujours utiliser les indications géographiques de 

l'Union. Les négociations bilatérales n'ont jusqu'à présent pas permis de progresser sur la 

question des appellations "semi-génériques". Les producteurs de vin, de fromage et de 

jambon estiment qu'une protection accrue des indications géographiques au titre du TTIP 

pourrait tirer les exportations vers le haut. 

 

Obstacles SPS aux exportations européennes 

Les secteurs européens alimentaire, horticole, et de l'élevage estiment que des gains 

pourraient être tirés du TTIP s'il contribue à conclure des accords d'équivalence sur la 

législation SPS. D'après eux, les exportateurs européens font face à des coûts de 

conformité dans les secteurs dans lesquels les États-Unis maintiennent des procédures 

vétérinaires de contrôle des importations qui ne correspondent pas à ce qui a été décidé de 

commun accord sur la scène multilatérale. Plus particulièrement, les producteurs européens 

sont d'avis que ces exigences SPS sont telles qu'il est extrêmement difficile d'exporter de la 

viande et encore plus des produits laitiers aux États-Unis. La question du fromage non 

pasteurisé est depuis longtemps source de controverse entre l'Union et les États-Unis, y 

compris dans le Codex Alimentarius. Il n'est toutefois guère probable que les États-Unis 

faciliteront les importations, eu égard aux craintes des associations de consommateurs qui 

ont rassemblé des éléments scientifiques solides en faveur de la pasteurisation obligatoire 

(Bureau et Doussin, 1999). Les exportateurs européens se plaignent également que les 

États-Unis ne respectent pas les normes du Codex applicables à la bactérie Listeria 

monocytogenes et imposent des seuils de tolérance jugés excessifs. Un autre exemple est 

la nécessité d'analyser l'eau de culture (plutôt que la chair) des mollusques bivalves comme 

les moules et les palourdes (même si les États-Unis ont temporairement autorisé les 

importations sur une base provisoire). 

 

Les producteurs européens prônent la suppression de procédures d'approbation 

contraignantes et spécifiques pour les produits horticoles. À l'heure actuelle, les 

nouveaux types de plantes et de produits à base de plantes ne peuvent pas être importés 

aux États-Unis avant que les exigences phytosanitaires correspondantes soient décidées 

par les autorités phytosanitaires américaines et ensuite incluses dans la législation 

américaine sur les importations. Cela vaut pour tout type de fruit ou de légume et pour de 

nombreux végétaux destinés à la plantation, une procédure qui peut prendre plusieurs 

années34. Les exigences américaines relatives à l'analyse du risque phytosanitaire (à l'aide 

d'une approche gêne par gêne) peuvent conduire à des décennies de procédure 

administrative même lorsque d'autres produits présentant les mêmes risques et provenant 

de la même zone de production sont autorisés. La question est toutefois complexe et les 

restrictions phytosanitaires ne seront certainement pas facilement supprimées, 

d'autant plus qu'il existe également sur le territoire des États-Unis de nombreuses 

restrictions sur le commerce des plantes vivantes et des matières apparentées entre États. 

 

                                                 
33  L'Union veut faire interdire l'utilisation de noms tels que Parmesan, Feta, Munster et Gruyère pour le fromage 

fabriqué aux États-Unis, tandis que la US National Milk Producers Association, le US Dairy Export Council, le US 
American Farm Bureau Federation et des entreprises telles que Kraft estiment qu'il n'y a aucune raison de 
modifier des "noms communs de fromages que les Américains consomment tous les jours". Ils bénéficient de 
l'appui de certains sénateurs américains. Dans le secteur vinicole, les États-Unis considèrent 16 noms de vins 
comme "semi-génériques", ce qui signifie qu'ils interdisent aux nouvelles marques d'utiliser ces noms pour du 

vin non européen, mais qu'une "clause de grand-père" autorise les utilisations préexistantes de ces 
appellations sur du vin américain. 

34  Barrière #105334 pour la Commission européenne, DG Commerce. 
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Exigences administratives 

Si le TTIP contribue à assouplir les contraintes administratives, les exportateurs européens 

en tireront des avantages, sachant que ces derniers n'ont parfois pas d'autre choix que 

d'installer des chaînes de production aux États-Unis afin de contourner les obstacles 

administratifs aux importations. De nombreux pays protestent depuis longtemps contre la 

complexité des règles américaines en matière de sécurité alimentaire, qui 

impliquent 15 agences fédérales et plus encore dans les États. Certains ont rapporté des 

cas dans lesquels la version végétarienne d'un aliment préparé devait être inspectée par 

une agence autre que celle qui s'occupait de la version à base de viande, par exemple. Bien 

que le Government Accountability Office ait, en interne, critiqué la balkanisation du 

système américain en raison de ses coûts, celui-ci n'a fait l'objet que de rares mesures de 

rationalisation au fil du temps. Les exportateurs européens affirment que cette situation 

génère des coûts supplémentaires qui pourraient être évités par une coopération accrue 

dans le domaine de l'inspection, sinon par une simplification des procédures américaines. 

La Commission européenne a également relayé certaines de leurs plaintes relatives à divers 

éléments du contrôle aux frontières, y compris les droits d'inspection des produits importés 

et la certification obligatoire des "aliments à haut risque". La taxe imposée par les États-

Unis à l'ouvraison des marchandises est également perçue comme un droit 

supplémentaire par les exportateurs européens. 

 

Les règles américaines concernant les exigences liées à l'origine imposent 

également un surcoût qui pénalise les produits européens. Un exemple en est que les 

douanes américaines ne reconnaissent pas l'Union comme pays d'origine, pas plus qu'elles 

n'acceptent les certificats d'origine émis par l'Union. Pour justifier le statut de pays 

d'origine de l'Union, les entreprises européennes sont tenues de fournir des documents 

supplémentaires et de suivre d'autres procédures qui peuvent entraîner des coûts 

additionnels. Les mentions "Fabriqué dans l'Union européenne" ne sont pas acceptées, et 

les produits doivent être ré-étiquetés pour pouvoir être expédiés aux États-Unis. 

 

Les exportations agricoles sont également touchées par la législation américaine 

générale qui tend à discriminer les fournisseurs étrangers. Les exportateurs citent le 

Buy American Act (loi "Achetez américain") de 1933, qui impose toujours une préférence 

nationale dans les marchés publics américains, ainsi que les dispositions "Achetez 

américain" de la loi de 2009 sur le réinvestissement et la relance économique américaine, 

ou encore le Small Business Act, qui met de côté l'achat de biens ou de services pour les 

entreprises américaines. L'initiative américaine de 2002 sur la sécurité des conteneurs, qui 

vise à contrer d'éventuelles menaces terroristes, exige de telles procédures de vérification 

que les petites et moyennes entreprises européennes éprouvent des difficultés à s'y 

conformer.  

 

Dans tous ces domaines, le TTIP pourrait entraîner des avantages pour le secteur agricole 

européen. Abordons à présent les points qui risquent d'être moins favorables aux 

producteurs européens. 

 

4.3.  Conséquences négatives potentielles dans certains secteurs 

agricoles de l'Union 
 

Un éventuel accord commercial Union-États-Unis pourrait créer d'importants 

déséquilibres sur certains marchés agricoles de l'Union, dans lesquels la 

protection tarifaire européenne actuelle est élevée et où la production américaine 

bénéficie d'un avantage en termes de coût. Le degré de pression exercé sur les 

secteurs européens dépend en grande partie de la situation des marchés mondiaux et du 
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taux de change entre l'euro et le dollar. Si certains secteurs agricoles européens sont en 

mesure d'absorber les conséquences d'un accord de libre-échange, d'autres pourraient 

éprouver plus de difficultés à s'adapter.  

 

Bœuf 

La libéralisation potentielle du commerce Union-États-Unis pourrait avoir des conséquences 

de taille sur le secteur bovin de l'Union. Bien entendu, le TTIP n'est pas le seul cadre de 

négociation à comporter de tels risques. Une commission universitaire indépendante 

(McAleese et al., 2006) a identifié les perturbations du secteur européen des vaches 

allaitantes comme le risque majeur en cas d'accord agricole ambitieux conclu sous l'égide 

de l'OMC. Elles sont d'ailleurs depuis longtemps considérées comme la principale menace 

pour l'agriculture européenne en cas d'accord Union-Mercosur. Dans la plupart de ses 

accords commerciaux bilatéraux (par exemple avec le Chili, l'Afrique du Sud et le Canada), 

l'Union a en réaction négocié des plafonds quantitatifs sur les importations de bœuf. 

 

En fait, la majeure partie de la production bovine européenne peut difficilement être 

jugée compétitive sur les marchés internationaux. Dans les années 1980, l'Union 

comptait parmi les principaux exportateurs mondiaux, mais c'était surtout en raison de 

l'effet combiné des prix d'intervention élevés, des achats publics, et des restitutions à 

l'exportation. Ces instruments disparaissent progressivement depuis le début des 

années 2000, de sorte que la production bovine européenne a diminué et que les 

importations ont augmenté. La taille moyenne d'une unité de production bovine est petite 

en comparaison avec ce que l'on peut voir dans la plupart des grands pays producteurs de 

bœuf, États-Unis compris, d'où la difficulté de recouvrer les frais fixes. La terre et la main-

d'œuvre (du moins dans certains États membres) sont également plus chères. Les aides 

publiques européennes composent généralement la majeure partie, sinon l'intégralité, du 

montant des revenus des producteurs bovins. Qui plus est, le secteur de l'abattage affiche 

des rendements faibles, qui freinent les investissements dans les nouvelles technologies 

tout le long de la chaîne de distribution. 

 

Jusqu'à présent, les importations de bœuf des États-Unis ont été limitées par les droits de 

douane élevés appliqués par l'Union et par l'interdiction du bœuf aux hormones. En effet, la 

majeure partie de la production américaine utilise ces adjuvants de croissance, 

alors que l'Union ne les accepte pas. Les États-Unis s'opposent depuis longtemps à la 

création d'une chaîne de distribution distincte, sans hormones, car les droits de douane 

élevés appliqués par l'Union limitent largement la rentabilité de l'opération. De nouveaux 

éléments suggèrent pourtant que les États-Unis pourraient décider d'approvisionner 

le marché européen en bœuf sans hormones. En effet, outre les exportations 

traditionnelles de quelque 20 000 TM de bœuf "de qualité" (sans hormones) au titre d'un 

CT, les États-Unis ont mis en place un canal distinct pour remplir les contingents 

récemment ouverts en vue de mettre un terme au différend de l'OMC sur les hormones35. 

L'élasticité de l'offre américaine aux développements futurs du marché européen est 

probablement très forte. 

 

Si le bœuf n'est pas assimilé à un produit sensible, les répercussions sur le secteur 

européen pourraient être considérables. Elles sont néanmoins difficiles à quantifier. Le bœuf 

est un produit pour lequel les modèles types d'équilibre général et partiel fournissent 

rarement des résultats fiables. Comme le décrivent Ramos et al. (2010), le commerce du 

                                                 
35  Au titre d'un protocole d'entente, l'Union a ouvert un quota d'importation de 45 000 TM pour le bœuf américain 

(sans hormones) et les États-Unis ont suspendu toutes les sanctions commerciales sur les produits européens 
résultant du différend sur les hormones. Cette initiative est temporaire mais devrait conduire à un accord plus 
permanent au cours de la troisième phase des discussions. 
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bœuf présente des caractéristiques particulières. Le secteur se caractérise par les 

produits hétérogènes (des carcasses congelées aux morceaux frais désossés), par les 

différences de qualité en fonction de l'origine - mais également des types d'animaux -, de 

la transformation et du transport, par les droits de douane fixes qui modifient la 

composition des importations par rapport aux tarifs ad valorem, et par le fait qu'il existe 

une production conjointe avec les produits laitiers pour une grande section du marché 

national. Par conséquent, les modèles EGC sous-estiment souvent l'élasticité des 

importations, que la DG Agri a estimé tourner aux alentours de -5 dans ses simulations 

(soit une réduction tarifaire de 20 % entraînant une hausse des importations de l'ordre de 

100 %, voir McAleese et al., 2006). D'un autre côté, les modèles d'équilibre partiel ont 

souvent des difficultés à rendre justice à la différenciation des produits. 

 

Une caractéristique du marché bovin européen est que deux tiers de la consommation 

bovine européenne provient de cheptels de vaches laitières. L'offre de cette viande n'est 

pas élastique. Ceci implique qu'en cas d'augmentation des importations, le secteur 

des vaches allaitantes (qui ne produit que de la viande) supporterait tous les 

coûts d'ajustement. Sans barrière aux importations en provenance d'une source 

d'approvisionnement concurrentielle et élastique comme le sont les États-Unis, on peut 

imaginer que les importations atteindraient plusieurs millions de TM36. Cette situation 

entaillerait considérablement la production bovine reposant sur les vaches allaitantes dans 

l'Union. 

 

Tout cela suggère qu'il convient d'interpréter avec prudence les résultats tirés des modèles 

économétriques. Dans la pratique, la suppression des droits de douane sur le bœuf 

américain pourrait dynamiser les flux commerciaux jusqu'à un niveau bien supérieur à ce 

qu'on peut extrapoler à partir des flux actuels; en raison de l'inélasticité de l'offre 

provenant du cheptel laitier, les répercussions sur le secteur des vaches allaitantes 

pourraient être considérables. Le secteur des vaches allaitantes est peut-être le seul 

secteur agricole présentant de véritables externalités positives. On estime que les 

pâturages permanents et le régime extensif rendent de nombreux services à l'écosystème 

(biodiversité, gestion de l'eau, stockage du carbone, etc.). D'un point de vue social, la 

production de vaches allaitantes se concentre dans certaines régions et dans certains États 

membres (comme l'Irlande ou la France), dans des domaines présentant peu de méthodes 

de production alternatives et où l'économie locale dépend en grand partie de l'élevage et 

des secteurs apparentés. 

 

Céréales 

Avec leurs grandes exploitations agricoles, les sols fertiles de la Corn Belt (zone de 

production du maïs) et les vastes étendues bon marché de la Wheat Belt (zone de 

production du blé), la forte mécanisation de l'agriculture et l'efficacité du réseau de 

transport, les États-Unis ont un profil très concurrentiel, tant pour le blé que pour le maïs. 

Les estimations des différences entre les coûts de production aux États-Unis et dans l'Union 

ont toujours soulevé des difficultés d'ordre méthodologique, en particulier parce que les 

prix des facteurs de production primaires sont liés aux prix à la production (les revenus 

tendent à tirer parti des prix des terrains, par exemple) et en raison des distorsions de la 

                                                 
36  Ramos et al. (2010) montrent que les différentes estimations de l'impact d'une réduction des droits de douane 

européens diffèrent fortement selon les hypothèses formulées. Les simulations des différents modèles 
examinés par McAleese et al. (2006) suggèrent que les scénarios dans lesquels la production de vaches 
allaitantes serait complètement balayée ne sont pas tout à fait à exclure de l'éventail des possibilités en cas de 
réduction importante des droits de douane appliqués par l'Union au bœuf nord- et sud-américain, en fonction 

des cours mondiaux et des taux de change. En tout état de cause, l'impact de tout accord à grande échelle 
avec un pays producteur bovin compétitif tel que les États-Unis pourrait être marqué dans le secteur des 
vaches allaitantes, à moins de fixer des plafonds pour les quotas d'importation ou les CT. 
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rémunération de la main-d'œuvre créées par les différentes formes d'aide publique. Elles 

montrent toutefois toujours que la production européenne de maïs est moins rentable 

que celle des États-Unis. Concrètement, les États-Unis produisent près de six fois plus de 

maïs que l'Union. De plus, les États-Unis sont un exportateur net et l'Union un importateur 

net. 

 

Les estimations de la compétitivité relative sont plus controversées dans le secteur du blé. 

Dans l'Union, les zones de production les plus efficaces reposent intensivement sur des 

facteurs chimiques, tandis qu'aux États-Unis, la majeure partie de la Wheat Belt observe 

une production extensive, qui s'explique par les grandes étendues. Ce constat rend la 

comparaison ardue. Cela dit, en comparaison avec les analyses détaillées des années 1990 

et 2000, la combinaison du ralentissement des rendements européens par rapport aux 

rendements américains et de la hausse abrupte du cours du pétrole et des engrais suggère 

que l'écart s'est également creusé entre la rentabilité européenne et américaine 

(Butault, 2011). En effet, alors que les États-Unis produisent deux fois moins de blé que 

l'Union, ils en exportent plus37. 

 

Les répercussions d'un accord de libre-échange entre l'Union et les États-Unis pourraient 

entraîner des flux commerciaux difficiles à prédire sur le marché des céréales, en 

raison de possibles substitutions entre céréales, tant du côté de l'offre que de la demande. 

La protection actuellement appliquée par l'Union à ses frontières en ce qui concerne les 

céréales est complexe. Ces dernières années, si les droits de douane réels ont été limités, 

c'est en raison du niveau élevé des cours mondiaux38. Lorsque les prix sont bas, la 

structure des droits de douane de l'Union apporte un degré élevé de protection aux 

agriculteurs européens. Plus particulièrement, les droits de douane protègent les 

producteurs européens des exportations américaines de blé de qualité moyenne et faible, 

utilisé principalement comme fourrage, au-delà d'un contingent de 2,9 millions de TM (dont 

592 000 TM sont allouées aux États-Unis). Dans ce secteur, un accord commercial pourrait 

entraîner des importations européennes massives des États-Unis. C'est également le cas 

dans le secteur du maïs, bien que la situation dépende en grande partie de l'avenir de 

la politique américaine concernant l'éthanol. En effet, une partie considérable de la 

production américaine de maïs est destinée au secteur des bioénergies, grâce au mandat 

sur les biocarburants qui est en cours de réévaluation par l'agence américaine de protection 

de l'environnement. 

 

Aviculture 

Les produits avicoles sont soumis à différents droits de douane à l'heure d'entrer dans 

l'Union, selon que le produit est ou non découpé en morceaux, que les abats sont ou non 

inclus, et que le produit est frais ou congelé (par exemple, le poulet type est soumis à un 

droit de douane erga omnes de 299 EUR/TM). Malgré cette forte protection, l'Union importe 

d'importantes quantités de produits avicoles en provenance du Brésil et de la Thaïlande. 

Les États-Unis ont un contingent de 16 600 TM bénéficiant de droits de douane réduits. À 

                                                 
37  Dans le secteur du blé, la production de l'EU-27 était estimée en 2013 à 143 millions de TM, contre une 

production américaine de 59 millions de TM, mais les États-Unis en exportaient plus (29 millions de TM) que 
l'Union (25 millions de TM). Les importations européennes annuelles de blé (blé dur compris) atteignaient 
7,4 millions de TM en 2011 et 4,5 millions de TM en 2013. Dans le secteur du maïs, la production américaine 
est estimée à 355 millions de TM contre 65 millions de TM pour l'Union. Bien qu'ils orientent près de 40 % de 
leur production vers le secteur de l'énergie (éthanol), les États-Unis restent le premier exportateur mondial, 
avec 37 millions de tonnes exportées en 2013, tandis que l'Union est un importateur net, avec 6 millions de TM 
de maïs. Sources: USDA, estimations préliminaires. 

38  Le faible niveau des droits de douane européens dans les secteurs céréaliers ces dernières années est la 

conséquence de deux effets. Les droits de douane dépendent des cours mondiaux, et la Commission 
européenne a temporairement supprimé les droits aux frontières lorsque les cours mondiaux étaient élevés, de 
manière à protéger le secteur du bétail. 
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l'heure actuelle, une interdiction de certains traitements de réduction des agents 

pathogènes limite les exportations américaines de produits avicoles vers l'Union, et une 

grande partie des produits avicoles américains importés dans l'Union semblent être 

réexportés. Si l'Union décidait d'autoriser les traitements de réduction des agents 

pathogènes qui sont actuellement interdits (comme le rinçage au chlore en fin de 

transformation ou les traitements équivalents), les États-Unis estiment qu'ils exporteraient 

vers l'Union des produits avicoles d'une valeur comprise entre 200 et 300 millions d'USD. 

 

Le volume des ventes augmenterait certainement si les droits de douane étaient en outre 

abaissés ou si les CT étaient élargis dans le cadre du TTIP. Les États-Unis grignoteraient 

probablement une partie de l'actuel million de TM d'importations en provenance 

du Brésil et de la Thaïlande. Le marché est certes sensible aux fluctuations du taux de 

change, mais si les États-Unis ont accès au marché de l'Union en franchise de droits, il 

pourrait en résulter une forte hausse des importations et l'apparition de nouvelles difficultés 

économiques pour les producteurs européens, en particulier à cause de la suppression des 

mesures de restitution à l'exportation qui ont été actionnées durant les récentes crises pour 

équilibrer les marchés. 

 

Isoglucose 

Un point souvent négligé est que le démantèlement planifié des quotas européens de 

production de sucre en 2017 éliminera également bon nombre des dispositions qui limitent 

l'utilisation d'isoglucose (sirop à haute teneur en fructose). Les conséquences ne sont pas 

claires, surtout en cas d'accord Union-États-Unis, compte tenu de la compétitivité du 

sirop américain de maïs à haute teneur en fructose (HFCS). On ne voit pas ce qui 

empêcherait de grands pans de l'industrie alimentaire de l'Union (comme le secteur des 

boissons gazeuses) de délaisser le sucre de betterave européen au profit du HFCS. En fait, 

le HFCS est le principal édulcorant utilisé aux États-Unis dans les boissons gazeuses et les 

autres préparations alimentaires. Les conséquences pour le secteur sucrier européen 

doivent être évaluées plus en détail, mais elles risquent d'être de taille. À l'heure actuelle, il 

ressort des données de l'OCDE qu'il ne semble pas y avoir de grandes différences de prix 

entre le HFCS américain et le sirop européen à haute teneur en fructose (à base de blé 

essentiellement). Si la branche des boissons gazeuses venait à absorber des quantités 

d'isoglucose beaucoup plus importantes, il est néanmoins possible que le secteur américain 

à grande échelle devienne un concurrent farouche des producteurs européens de sucre et 

d'isoglucose. 

 

Biocarburants 

La libéralisation du commerce transatlantique dans le secteur des biocarburants comporte 

des risques et ouvre de nouvelles possibilités pour l'Union. Bien que la perspective 

d'un TTIP soit probablement irréaliste au vu des intérêts établis à l'heure actuelle, le TTIP 

pourrait également être l'occasion de supprimer certaines différences dans les instruments 

politiques qui génèrent des gaspillages ainsi que des coûts pour les contribuables et les 

consommateurs. 

 

Plusieurs litiges opposent l'Union et les États-Unis. En 2009 et 2011, l'Union a imposé des 

droits antidumping et compensateurs sur les importations de biodiésel en provenance des 

États-Unis. En 2013, l'Union a en outre imposé des droits de douane antidumping sur les 

importations d'éthanol américain39. En mai 2013, les groupes américains de l'industrie de 

                                                 
39  En février 2013, le Conseil a approuvé le règlement (UE) n° 157/2013 (JO du 22.2.2013), qui impose un droit 

antidumping sur les importations d'éthanol américain. Ce droit découle de l'enquête antidumping européenne 
et sera en vigueur pour une durée de cinq ans à compter du 23 février 2013. En mai 2013, les groupes 
américains de l'industrie de l'éthanol-carburant (Renewable Fuel Association et Growth Energy) ont introduit 
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l'éthanol-carburant (Renewable Fuel Association et Growth Energy) ont introduit une plainte 

auprès de la Cour de justice de l'Union européenne, pour contester la décision antidumping 

de la Commission européenne. Il est clair que si le TTIP permet d'apaiser les relations, 

les deux parties en bénéficieront.  

 

Toutefois, la levée des droits de douane antidumping appliqués par l'Union pourrait 

conduire à une forte reprise des exportations américaines d'éthanol et éventuellement de 

biodiésel, en particulier si les États-Unis maintiennent leurs subventions et leurs crédits 

fiscaux en faveur des biocarburants. Plus particulièrement, un accord Union-États-Unis 

implique des risques pour la production européenne d'éthanol. À l'heure actuelle, le droit de 

douane erga omnes appliqué par l'Union sur l'éthanol-carburant atteint 19,20 EUR/hl pour 

l'éthanol non dénaturé utilisé comme carburant. Si de nombreux pays en développement 

peuvent exporter de l'éthanol en franchise de droits, les États-Unis sont soumis à un droit 

de douane, lequel, couplé au droit antidumping, est actuellement fixé à 63,3 EUR par TM, 

et est applicable au prorata de la teneur totale, en poids, d'alcool éthylique pur obtenu à 

partir de produits agricoles (l'éthanol destiné à d'autres usages que le carburant est 

exonéré du droit antidumping). Cette situation produit un degré élevé de protection à 

l'encontre des importations américaines. Une suppression des droits de douane 

nécessiterait une adaptation ardue de la part d'un secteur qui opère déjà à environ 60 % 

de sa capacité de production. Les flux commerciaux potentiels sont néanmoins difficiles à 

prédire, sachant que le commerce actuel n'a pas grand-chose à voir avec un 

avantage comparatif mais est largement le fruit des allègements fiscaux, des 

subventions, et des mandats en vigueur dans l'Union, aux États-Unis et également au 

Brésil. 

 

La libéralisation des échanges pourrait bénéficier au secteur européen du 

biodiésel, du moins dans certaines conditions. En fait, aux États-Unis, le biodiésel est 

soumis au "mandat sur les biocarburants avancés" (voir l'encadré A.4 en annexe). 

Initialement conçu pour stimuler la demande, ce dernier encourage le progrès technique et 

l'offre d'éthanol cellulosique et des autres biocarburants d'origine non alimentaire. L'offre 

de biocarburant cellulosique est toutefois bien en deçà des attentes, tant et si bien que les 

raffineurs et distributeurs recourent au biodiésel pour remplir le mandat obligatoire. En 

parallèle, l'Union a développé des capacités de production considérables en termes de 

biodiésel qui sont actuellement largement inexploitées, en raison d'incitants publics mal 

conçus et de prévisions de la demande trop optimistes. En théorie, il serait possible 

d'exporter de plus grandes quantités de biodiésel européen vers les États-Unis sous ce 

mandat "avancé", comme cela a déjà été le cas très récemment. Cela dépend toutefois des 

révisions possibles de ce mandat par l'agence américaine de protection de l'environnement. 

 

Le TTIP pourrait être l'occasion d'harmoniser les politiques qui faussent particulièrement la 

concurrence des deux côtés de l'Atlantique et de mettre un terme au "commerce artificiel" 

(c.-à-d. aux échanges commerciaux qui ne doivent leur existence qu'à des lacunes 

réglementaires ou à des politiques publiques mal conçues). Par exemple, la hausse des 

exportations américaines de biodiésel et de bioéthanol vers l'Union qui a été observée à la 

fin des années 2000 et qui a entraîné des mesures antidumping découlait en grande partie 

d'une série de mandats et de subventions. Il s'agissait par exemple du fameux commerce 

"splash and dash" ("mélange et repars"), dans le cadre duquel on arrêtait des cargaisons 

de biodiésel asiatique dans les ports américains pour y ajouter des quantités minimes de 

                                                                                                                                                            
une plainte auprès de la Cour de justice de l'Union européenne, pour contester la décision de la Commission 
européenne. Le 12 mars 2009, la Commission a publié les règlements 193/2009 et 194/2009, imposant un 

droit antidumping et un droit compensateur provisoires sur les importations de biodiésel originaire des États-
Unis contenant 20 % ou plus de biocarburant. Le 5 mai 2011, la Commission européenne a étendu les droits 
compensateur et antidumping définitifs imposés sur tout le biodiésel originaire des États-Unis. 
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diésel américain afin de bénéficier d'une subvention américaine sur ce mélange, avant de 

poursuivre le voyage vers l'Europe (Carriquiry et Babcock, 2008). De manière plus 

générale, et même si cette possibilité demeure lointaine au vu du poids politique de 

l'industrie des biocarburants tant aux États-Unis que dans l'Union, le TTIP pourrait être 

l'occasion de reconsidérer et de simplifier ces politiques complexes et souvent 

inefficaces, onéreuses pour les contribuables et les consommateurs des deux côtés de 

l'Atlantique (voir l'encadré A.4.1. en annexe). 

4.4. Risques de concurrence déloyale 

Des niveaux de normes différents 

Si les négociations du TTIP aboutissent à la libéralisation du commerce sans tenter 

d'harmoniser les réglementations, des producteurs soumis à des règles différentes seront 

amenés à vendre leurs produits sur un seul et même marché. C'est particulièrement 

préoccupant pour les producteurs européens. Ils craignent de devoir jouer le jeu de la 

concurrence en étant soumis non seulement aux coûts énergétiques plus élevés et aux 

normes plus strictes en matière de travail, mais également aux contraintes réglementaires 

plus nombreuses. 

 

Il y a plusieurs domaines dans lesquels les réglementations imposent des coûts différents 

aux producteurs, et où les conditions peuvent être inéquitables dans le cas d'un accord 

TTIP. 

 

 OGM. Les agriculteurs européens craignent une situation dans laquelle ils n'auraient 

pas le droit d'utiliser la biotechnologie alors que les produits américains entrant 

librement sur le marché européen le pourraient (comme c'est déjà le cas pour 

certains produits tels que le soja). Dans la plupart des secteurs, les OGM font 

baisser les coûts de production, grâce à la suppression plus aisée des mauvaises 

herbes, aux économies de main-d'œuvre et, dans certains cas, à de meilleurs 

rendements. La rapide adoption des OGM dans les secteurs du soja ou du maïs, où 

les producteurs sont autorisés à les utiliser, suggère qu'ils présentent en tout état 

de cause un réel avantage économique pour les producteurs. 

 

Dans les négociations du TTIP, faciliter à la fois l'approbation et le commerce des 

OGM constitue une demande majeure des exploitations et entreprises américaines. 

Elles sont soutenues par les autorités américaines, qui se plaignent de l'approbation 

lente et limitée des plantes génétiquement modifiées pour la vente et la mise en 

culture dans l'Union. Le gouvernement américain préconise en outre un relèvement 

du seuil de tolérance pour les traces de matériel génétiquement modifié dans les 

aliments destinés à la consommation humaine et animale. Il estime en outre que 

l'étiquetage obligatoire des OGM crée une discrimination inéquitable à l'égard de ces 

produits. 

 

 Bœuf aux hormones et STB/HCBr (hormone de croissance bovine 

recombinante). Les associations d'agriculteurs (en particulier par l'intermédiaire de 

l'American Farm Bureau Federation) et les autorités américaines dénoncent les 

barrières réglementaires qui freinent les exportations américaines de viande bovine 

et porcine. L'utilisation d'adjuvants de croissance à base d'hormones pour la 

production bovine a créé un différend tenace, l'affaire ayant été portée devant 

l'OMC40. Il y a également des désaccords récurrents au sein du Codex Alimentarius 

                                                 
40  L'interdiction européenne des facteurs de croissance à base d'hormones dans la production bovine remonte à 

la fin des années 1980. Elle n'a jamais été acceptée par les États-Unis, qui utilisent ces techniques dans la 
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quant à l'utilisation de somatotropine bovine (ou STB ou HCBr) dans la production 

laitière. Sur ces questions, les États-Unis estiment que l'Union n'a pas fourni de 

preuves scientifiques claires des incidences négatives de ces substances pour les 

consommateurs et que les règlements européens ne sont pas scientifiquement 

fondés. Les doutes quant aux répercussions sur le métabolisme des animaux, les 

préoccupations en matière de bien-être animal, et la crainte d'une baisse des ventes 

de produits laitiers et de bœuf en cas d'autorisation des hormones ont toutefois 

conduit les autorités européennes à interdire l'utilisation des hormones dans la 

production bovine, les importations de bœuf aux hormones, et l'utilisation de 

somatotropine dans la production laitière.  

 

Autoriser l'utilisation de ces hormones n'est pas à l'ordre du jour de l'Union. 

Toutefois, si les importations de bœuf aux hormones étaient autorisées dans l'Union 

sans que les producteurs locaux puissent accéder à ce secteur, les produits 

étrangers bénéficieraient d'un avantage économique de taille. En effet, les 

hormones utilisées dans la production bovine accélèrent la prise de poids et 

diminuent le pourcentage de graisse. Une distorsion (actuellement masquée par les 

droits de douane élevés appliqués par l'Union) existe déjà dans le secteur laitier, 

sachant que l'Union interdit l'utilisation de HCBr/STB mais pas les importations de 

produits laitiers qui en ont utilisé (l'une des raisons étant que les résidus de cette 

hormone artificielle sont difficiles à distinguer de ceux des hormones naturelles). Si 

le bénéfice tiré au niveau de la production laitière change fortement en fonction du 

système de production, on estime qu'il est supérieur à 10 % dans les systèmes 

d'élevage les plus intensifs41. Cette situation apporterait donc un avantage de coût 

significatif aux producteurs américains. 

 

 Ractopamine. Des adjuvants de croissance non hormonaux sont également utilisés 

dans la production bovine aux États-Unis, alors qu'ils sont interdits dans l'Union. 

C'est le cas de la ractopamine, un ancien médicament utilisé dans le traitement de 

l'asthme, utilisé depuis plus de 20 ans pour accélérer la prise de poids des bovins. 

Le Codex Alimentarius considère ce médicament comme sûr, à condition que des 

précautions soient prises lors de son utilisation, mais la décision a été très 

controversée et arrachée après un vote très serré impliquant des pays qui 

répondaient apparemment plus aux pressions diplomatiques qu'à un intérêt réel 

pour la question (procédure rare dans le Codex, l'approbation au terme d'un vote 

est un signe de désaccord majeur). L'Union fait valoir l'absence de preuves 

scientifiques et le risque d'interférence avec les médicaments à usage humain pour 

interdire l'utilisation de ractopamine sur son territoire. Elle interdit également les 

importations de viande d'animaux ayant été traités avec cette substance chimique. 

La North American Meat Association juge cette interdiction non fondée compte tenu 

de l'approbation du Codex. Là encore, en cas d'accord sur l'importation de bœuf 

traité à la ractopamine, les producteurs européens, confrontés à des règles 

plus strictes, se retrouveraient dans une situation défavorable en termes de 

coûts. 

                                                                                                                                                            
majeure partie de leur production bovine. La question a été formellement portée à l'attention de l'OMC. Il a été 
établi que l'Union ne respectait pas ses obligations au titre de l'OMC, même si certains aspects de la décision 
de l'organe d'appel soutenaient la position européenne, en particulier concernant le droit d'un pays de fixer des 
normes autres que celles du Codex Alimentarius. L'UE a refusé de se plier à la décision de l'OMC, préférant 
faire l'objet de mesures de rétorsion. Le litige a été résolu en 2009 (mémorandum sur le bœuf aux hormones) 
et a pris fin en 2012, les États-Unis acceptant de séparer le bœuf sans hormones à expédier vers l'Union dans 
le cadre d'un CT. Cependant, la sûreté de ces méthodes fait toujours débat. 

41  Voir Cordonnier (1989). Monsanto, l'entreprise qui commercialise la HCBr, avait déclaré que cette dernière 

augmentait les rendements de plus de 20 % lorsque son autorisation dans l'Union était débattue dans les 
années 1990. Des études récentes montrent que les gains sont plus limités mais significatifs dans certains 
types d'élevage, y compris les grandes exploitations (Gillespie et al., 2010). 
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 Traitements de réduction des agents pathogènes. L'acide lactique peut être 

utilisé pour nettoyer les carcasses et se débarrasser de pathogènes tels que 

Salmonella ou E. Coli. Les abattoirs américains utilisent des produits de nettoyage 

pour se conformer aux règlements fédéraux en matière de sécurité alimentaire. En 

revanche, l'UE a interdit dès 1997 l'utilisation de toute substance autre que 

l'eau pour supprimer les contaminants de surface de la viande. 

 

L'utilisation de chlore et d'autres produits de rinçage antimicrobiens, désignés sous 

le nom de "traitements de réduction des pathogènes", est également interdite pour 

la production avicole dans l'Union, alors que cette pratique est courante aux États-

Unis. En 2008, la Commission a proposé, au terme de discussions bilatérales, des 

changements dans la réglementation européenne qui autoriseraient l'importation et 

la production des viandes traitées avec des méthodes de réduction des pathogènes, 

mais cette proposition a ensuite été rejetée par le règlement de l'Union en matière 

d'hygiène des denrées alimentaires, par le Parlement européen, et par le Conseil. 

Aux États-Unis, tant les producteurs que les autorités jugent cette interdiction 

infondée sur le plan scientifique et l'assimilent à un frein aux exportations 

américaines. Ce litige a conduit à la création d'un groupe de travail de l'OMC en 

2009 (voir Johnson, 2010, pour de plus amples informations).  

 

Les États-Unis ont récemment (2013) rouvert un dossier similaire en demandant à 

l'Union d'approuver le peroxoacide pour le nettoyage de la viande de volaille crue 

après abattage, à savoir l'un des quatre produits chimiques utilisés aux États-Unis. 

Actuellement, l'Union autorise uniquement l'eau chaude comme traitement 

antimicrobien pour la volaille. 

 

Dans ce domaine également, une libéralisation des échanges sans 

convergence accrue de la législation pourrait générer des distorsions 

commerciales. Alors que le risque pour les consommateurs n'est guère 

problématique, la législation européenne impose des tests de détection des 

pathogènes tout le long des chaînes de transformation, de même que l'utilisation 

d'eau claire. La législation américaine autorise quant à elle des procédures moins 

strictes et un traitement en bout de chaîne, ce qui diminue les coûts opérationnels. 

Le fait qu'en février 2013, la Commission européenne ait temporairement levé 

l'interdiction des importations de bœuf américain reposant sur les différences au 

niveau des normes d'hygiène et des méthodes d'élevage dans la production de 

viande, autorisant ainsi l'entrée de bœuf rincé à l'acide lactique, a été considéré 

comme une source potentielle de distorsion de la concurrence par les producteurs 

bovins. 

 

 Pesticides et additifs. Soutenus par un groupe de sénateurs américains, les 

producteurs américains se plaignent que les barrières découlant des normes 

réglementaires différentes sur les pesticides et les additifs alimentaires restreignent 

inutilement les exportations américaines de fruits et de légumes, en insistant sur le 

cas des poires et des pommes. Une libéralisation du commerce fait courir le risque 

que les producteurs doivent se livrer concurrence sur un marché unique 

sans pouvoir utiliser les mêmes produits chimiques, tant au niveau de 

l'agriculture (pesticides) que des denrées alimentaires (additifs). Là aussi, les 

différences au niveau des coûts de production peuvent poser problème, bien qu'elles 

soient difficiles à estimer, compte tenu du degré différent de contrôle phytosanitaire 

nécessaire selon les régions. 
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Des niveaux d'aide différents 

Les producteurs des deux côtés de l'Atlantique s'inquiètent également d'une possible 

inégalité des conditions découlant des aides publiques. Agriculteurs et décideurs américains 

se sont au fil des ans plaints du fait que les ventes américaines étaient freinées non 

seulement par les restrictions imposées par l'Union à l'accès au marché mais également par 

les programmes nationaux d'aide au revenu, qui permettent aux agriculteurs européens 

non compétitifs de se maintenir à flot (Ahearn, 2006). La suppression des restitutions à 

l'exportation versées par l'Union et la mise en œuvre du cycle de l'Uruguay ont atténué les 

tensions. Cependant, certains groupes d'intérêt américains aimeraient que le TTIP 

discipline les subventions agricoles de l'UE. Ils avancent que le montant des transferts 

publics en faveur des agriculteurs y est de loin supérieur à celui versé aux États-Unis.  

 

De leur côté, les groupes d'agriculteurs européens affirment que le paiement unique par 

exploitation, devenu la principale source d'aide publique dans l'Union, fausse bien moins les 

échanges que les niveaux américains d'aide agricole. Pour étayer leurs affirmations, selon 

lesquelles les subventions agricoles américaines dépassent de loin celles accordées par 

l'Union, les organisations agricoles européennes ont développé des estimations, en 

recourant parfois à une méthodologie et à des données contestables (voir par exemple les 

estimations de Momagri, 2012).  

 

On voit difficilement comment les programmes agricoles pourraient être modifiés sous 

l'influence d'un accord bilatéral. Il est peu probable que le TTIP devienne un cadre de 

réforme des aides nationales. Partant, si le TTIP débouche sur une libéralisation 

commerciale ambitieuse, les différences existant au niveau des politiques d'aide 

agricole pourraient apporter des avantages concurrentiels à l'une ou l'autre partie. 

 

Des travaux détaillés entrepris au nom du Parlement européen ont fait la lumière sur le 

degré d'aide publique accordé par les autorités européennes et américaines à leurs secteurs 

agricoles (Butault et al., 2012). Les principales conclusions sont que l'Union a, ces 

dernières années, accordé plus d'aides à ses agriculteurs que les États-Unis. Les 

études qui aboutissent aux résultats inverses recourent à une méthodologie contestable 

impliquant que les programmes américains d'aide sociale (comme celui des "coupons 

alimentaires") agissent comme des subventions directes aux agriculteurs américains. En 

réalité, ils bénéficient en fait aux producteurs des autres pays par l'intermédiaire des effets 

de prix indirects. Cela dit, les travaux réalisés pour le compte du Parlement européen ont 

également démontré que les instruments américains étaient bien plus susceptibles 

de fausser le marché (Bureau, 2012; Butault et al., 2012). En effet, même si l'Union a 

maintenu un niveau élevé de paiements directs, elle en a largement renforcé et maintenu 

l'orientation découplée lors des réformes de 2003, 2008 et 2013. Par conséquent, les 

paiements européens uniques par exploitation n'ont qu'un impact restreint sur la 

production et le commerce.  

 

En revanche, les lois agricoles (Farm Bills) de 2003, 2008 et 2013 ont étendu les 

multiples couches des paiements qui faussent les échanges, à savoir les prêts à la 

commercialisation et divers autres versements contracycliques. La récente loi agricole a 

même supprimé les paiements dissociés de la production, et prévoit plusieurs paiements en 

cas de perte faible (déclenchés par une légère baisse de revenu), ainsi qu'un plus grand 

nombre de primes d'assurance. Tout cela conduit à une politique à plusieurs niveaux qui 

protège les agriculteurs américains contre toute circonstance néfaste éventuelle susceptible 

d'influencer les rendements ou les prix. La loi agricole de 2013 a de facto réinstauré un lien 

direct entre la plupart des paiements agricoles américains et la production, créant ainsi les 

conditions d'un comportement de l'offre susceptible de fausser le marché (Bureau, 2013). 
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Dans la perspective d'une libéralisation des échanges Union-États-Unis, la politique 

américaine fournit un important incitant à la production. Les paiements découplés (plus 

élevés) soutiennent fermement les revenus des agriculteurs européens, mais ne créent pas 

un incitant à la production aussi fort en période de prix bas. 

 

Une critique fréquemment émise par les autorités américaines à l'égard de la politique 

agricole commune (PAC) porte sur les subventions à l'exportation. Le recours par 

l'Union aux restitutions à l'exportation a conduit à l'établissement de programmes de 

rétorsion dans les années 1980. Ni l'Union ni les États-Unis n'utilisent encore beaucoup 

leurs programmes d'encouragement à l'exportation. Toutefois, aucune des parties n'a 

officiellement supprimé ses mesures en la matière. Les États-Unis ont conservé leur 

programme d'encouragement à l'exportation ("Export Enhancement Program", inactif 

depuis 2001), leur incitant à l'exportation des produits laitiers ("Dairy Export Incentive"), 

l'un de leurs programmes de crédit à l'exportation (connu sous le nom de GSM-102), et ils 

subventionnent toujours la promotion de leurs produits étrangers par l'intermédiaire du 

programme d'accès au marché ("Market Access Program"). L'Union a de son côté fixé des 

limites à ses restitutions à l'exportation, mais elles peuvent toujours être utilisées en cas de 

perturbation de son marché intérieur.  

4.5. Le risque de nivellement par le bas 

Comme indiqué précédemment, libéraliser le commerce sans régler la question des 

différences au niveau des réglementations et des aides publiques aurait pour conséquence 

que producteurs européens et américains ne se livreraient pas concurrence à armes égales. 

Cela dit, la convergence réglementaire comporte également des risques. 

 

De nombreux groupes d'intérêt américains sont d'avis que les négociations devraient 

englober toutes les barrières SPS dans une même opération, une approche que les États-

Unis suivent dans les négociations en cours sur le partenariat transpacifique (PTP)42. En 

revanche, la plupart des groupes d'intérêt européens aimeraient conserver certaines 

barrières commerciales afin d'éviter que l'Union soit inondée d'importations américaines 

répondant à des normes moins strictes, ou exclure tout bonnement certains secteurs du 

TTIP, à moins d'une convergence réglementaire accrue.  

 

La convergence réglementaire, tout comme la reconnaissance mutuelle, fait courir le risque 

que le TTIP harmonise les normes communes en conservant les moins strictes. Ce n'est 

pas toujours un grand problème: dans certains domaines sanitaires, il est probable que 

les consommateurs européens ne seraient pas lésés si leurs denrées alimentaires étaient 

nettoyées selon les méthodes américaines43. Ici, le problème réside probablement 

davantage dans l'actuelle distorsion de la concurrence entre producteurs que dans une 

menace réelle pour la sécurité des consommateurs. Mais dans d'autres cas, c'est toute la 

conception européenne de la protection des consommateurs et de l'environnement qui 

pourrait être en jeu. En voici quelques illustrations. 

 

                                                 
42  En comparaison, l'approche prévue par le groupe de travail sur le TTIP implique un accord global sur les 

questions concernant les droits de douane, mais uniquement un mécanisme pour traiter les questions 
réglementaires au cas par cas (voir Borovikov et al., 2013). 

43  Par exemple, peu de chercheurs européens estiment que le traitement de réduction des pathogènes proposé 
par les États-Unis (à savoir le traitement au chlore) représente en soi un risque pour la santé des 
consommateurs (voir deux avis de l'Autorité européenne de sécurité des aliments, datant de 2005 et 2008). 

Toutefois, bon nombre d'entre eux considèrent que l'approche européenne, à savoir réaliser des contrôles tout 
au long de la chaîne de transformation en vue de réduire la contamination microbiologique, plutôt que 
simplement laver les produits à la fin du processus, est supérieure. 
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Réglementations européennes fondées sur le principe de précaution 

L'Union a placé le principe de précaution au cœur de sa politique de gestion des risques. 

Une interprétation en est qu'en l'absence de compréhension claire de l'innocuité d'un 

produit, il convient de faire preuve de prudence. En revanche, les États-Unis exigent des 

"preuves scientifiques" pour justifier les restrictions à l'utilisation d'une technique 

particulière. Cette approche sous-tend des différences majeures entre les 

réglementations européennes et américaines qu'il sera difficile d'harmoniser, voire de 

reconnaître mutuellement. 

 

En guise d'illustration, nous pouvons mentionner le fait que l'Union a adopté une 

législation-cadre qui place la charge de la preuve sur les entreprises: elles doivent prouver 

que les produits chimiques qu'elles utilisent sont sûrs, conformément au principe de 

précaution (voir par exemple le règlement européen sur l'enregistrement, l'évaluation et 

l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces 

substances, ou REACH [règlement de l'Union régissant la mise sur le marché des 

substances chimiques – Enregistrement, évaluation et autorisation des substances 

chimiques]). En revanche, la législation américaine (par exemple la loi de 1976 sur le 

contrôle des substances toxiques) a tendance à exiger que les agences publiques prouvent 

qu'une substance chimique est dangereuse, plutôt que de demander aux producteurs de 

prouver qu'elle est sûre avant de pouvoir la commercialiser. Le représentant américain au 

commerce est opposé au règlement REACH depuis son lancement, estimant que son 

approche équivaut à une barrière technique au commerce, en porte-à-faux avec l'accord 

OTC de l'OMC.  

 

Il est clair qu'une convergence réglementaire est requise au niveau des pesticides, des 

additifs, et des autres substances chimiques, pour que le commerce puisse se faire dans 

des conditions équitables. Cependant, cette convergence risque d'affaiblir, voire de faire 

disparaître, une conception de la protection des consommateurs et de l'environnement qui 

a été adoptée par un processus certes long et complexe mais entièrement démocratique, 

au terme duquel la directive REACH a été adoptée par le Parlement européen et par le 

Conseil. 

 

OGM 

Aux États-Unis, les entreprises, la plupart des agriculteurs, et les autorités affirment que 

des études scientifiques ont démontré l'innocuité des produits génétiquement modifiés, et 

que leur exclusion repose donc sur des craintes irrationnelles. Trouver un terrain 

d'entente sur les questions de biotechnologie s'avèrera certainement difficile dans 

les discussions bilatérales. 

 

Les désaccords entre les deux côtés de l'Atlantique renvoient à d'authentiques 

différences entre les préoccupations des citoyens. Comme l'ont expliqué Bureau et 

Marette (2000), les divergences dans la perception des risques sont ancrées dans les 

différences fondamentales des deux cadres culturels et institutionnels. Par conséquent, les 

consommateurs perçoivent la biotechnologie (ainsi que la nanotechnologie) comme un 

danger potentiel majeur en Europe. En revanche, la contamination bactérienne est le 

principal cheval de bataille des associations américaines de consommateurs, qui 

se sentent beaucoup moins concernées par la sécurité alimentaire et les OGM. Les autorités 

américaines considèrent généralement les règlements européens concernant les 

biotechnologies comme une simple barrière non tarifaire. L'affirmation d'observateurs 

européens selon laquelle l'Union s'efforce d'aider ses propres agriculteurs en excluant les 

produits américains fait fi du fait que les règlements en question découlent de la pression 

des consommateurs et des défenseurs de l'environnement (Graff et al., 2009). De 
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nombreux Européens estiment que les évaluations des risques habituellement réalisées par 

les États-Unis ou par l'Autorité européenne de sécurité des aliments sont incomplètes, voire 

inappropriées, puisqu'elles se concentrent sur les effets sur la santé à court terme et ne 

prennent pas en considération des risques tels que, par exemple, l'apparition de "super 

mauvaises herbes" résistantes aux pesticides. Les États membres ayant fortement investi 

dans l'agriculture biologique craignent également qu'une possible contamination génétique 

puisse compromettre leurs investissements. 

 

Des événements récents suggèrent des possibilités de convergence. Si les États-Unis se 

sont toujours opposés à l'étiquetage des OGM, y compris dans leurs accords commerciaux 

(avec l'Australie par exemple), l'industrie américaine du soja semble récemment plus 

ouverte à cet étiquetage, à condition que l'Union modifie ses règles: il s'agirait non pas 

d'étiqueter comme telles les denrées alimentaires contenant des OGM, mais celles qui n'en 

contiennent pas. Dans l'Union, les États membres sont divisés quant à l'adoption de 

nouvelles cultures génétiquement modifiées44. La convergence réglementaire semble 

particulièrement ardue dans ce domaine, et les tentatives visant à vider les règlements 

d'une bonne partie de leur substance pourraient provoquer un tollé en Europe. 

 

Le TTIP pourrait-il modifier toute l'approche européenne vis-à-vis de la sécurité 

alimentaire? 

Si le TTIP amenait l'Union à accepter qu'une grande partie de la législation américaine sur 

les denrées alimentaires fournit un degré satisfaisant de protection aux consommateurs et 

à l'environnement, il pourrait en résulter une modification de nombreux règlements 

européens. Même si cette évolution ne se ferait pas nécessairement au détriment de la 

sécurité alimentaire, la réaction en chaîne au niveau des lois européennes qui pourrait 

s'ensuivre doit être soigneusement évaluée. Par exemple, le fait que l'Union ait récemment 

levé l'interdiction d'importation du bœuf américain qui reposait sur les différences entre les 

normes d'hygiène et les méthodes d'élevage appliquées à cette production de viande 

signifie de facto que l'Union a revu ses normes. En effet, l'Union avait interdit en 

1997 l'utilisation de toute substance autre que l'eau pour éliminer la contamination de 

surface de la viande, et le Conseil a explicitement rejeté l'adoption des rinçages à l'acide 

lactique en 2012. Si les autorités européennes peuvent difficilement considérer la 

dispersion d'acide lactique comme nocive en soi, de tels changements graduels 

pourraient compromettre l'actuelle stratégie de l'Union visant à garantir la 

sécurité alimentaire, laquelle repose sur le contrôle de tous les maillons de la filière 

alimentaire.  

 

Instrumentalisation des négociations du TTIP pour contrer les règlements 

nationaux 

Comme on pouvait s'y attendre, certaines parties ayant des intérêts précis bien établis à 

défendre pourraient chercher à utiliser le TTIP pour faire passer leur propre programme 

réglementaire. Il y a déjà eu plusieurs cas dans lesquels un groupe de pression particulier a 

cherché à utiliser le fait que les règles sont différentes de l'autre côté de l'Atlantique pour 

donner du poids à son opposition ou sa résistance à un règlement national.  

 

On le constate par exemple dans le secteur des produits chimiques. Les entreprises 

chimiques européennes depuis longtemps opposées au règlement REACH font valoir que le 

TTIP créerait des distorsions de la concurrence, sauf assouplissement des règles 

européennes. Leurs intérêts convergent avec ceux des producteurs agricoles américains et 

                                                 
44  En février 2014, 19 États membres se sont opposés à l'autorisation du maïs génétiquement modifié résistant 

aux insectes connu sous le nom de Pioneer 1507, tandis que 9 autres ont donné leur feu vert ou se sont 
abstenus. 
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de l'industrie chimique. Par exemple, tant les fournisseurs de pesticides américains 

qu'européens s'opposent à une proposition de l'Union visant à interdire les produits 

chimiques qui perturbent le système endocrinien. D'après cette proposition, les 

perturbateurs endocriniens seraient interdits sur base de cette propriété uniquement, au 

lieu d'être limités seulement s'ils entraînent des effets indésirables perceptibles45. Sous la 

bannière de CropLife America, les opposants à cette interdiction font valoir son incohérence 

avec une discipline commerciale au titre du TTIP. Ils affirment que la proposition de l'Union 

écarte toute possibilité d'évaluer les risques en fonction d'éléments scientifiques et qu'elle 

va à l'encontre de la réglementation des pesticides fondée sur les risques de l'agence 

américaine de protection de l'environnement. La position de CropLife America est soutenue 

par plusieurs sénateurs américains dans le cadre du dialogue sur le TTIP, ce qui montre 

bien les liens entre le lobbyisme à l'échelon national et les négociations commerciales. 

 

Le besoin de convergence réglementaire induit par le TTIP risque également d'être utilisé 

par les groupes d'intérêt qui s'opposent aux règlements environnementaux. Les 

exemples sont nombreux, mais arrêtons-nous sur le cas des biocarburants. Aux États-Unis, 

certains groupes d'intérêt ont réussi à faire adopter des conditions environnementales 

assez clémentes dans le domaine de l'aide publique aux biocarburants, protégeant 

largement l'industrie de l'éthanol à base de maïs. Dans l'Union, les révisions des exigences 

environnementales applicables aux biocarburants sont toujours débattues et demeurent 

controversées46. Dans ce contexte, le TTIP arrive à point nommé pour appuyer les 

arguments des groupes désireux de retarder ou d'affaiblir les propositions qui cherchent à 

imposer des contraintes environnementales plus strictes aux biocarburants 

européens. Assurément, l'actuel manque de cohérence entre les règlements européens et 

américains sur les biocarburants n'a pas beaucoup de sens. Le biodiésel à base d'huile 

végétale répond aux critères "avancés" dans les mandats américains, et est donc 

encouragé par un objectif de mélange spécifique destiné à en stimuler l'utilisation. En 

parallèle, l'Union adopte des critères environnementaux plus stricts qui interdisent de facto 

des produits qui sont directement encouragés par le mandat sur les biocarburants avancés 

dans le cadre de la loi américaine relative aux carburants renouvelables, en raison de leurs 

avantages environnementaux. Un certain degré d'harmonisation des réglementations est 

nécessaire pour mettre un terme à ces incohérences. Toutefois, on pourrait être tenté de 

penser que des intérêts particuliers s'expriment lorsque les producteurs européens 

soulignent que le renforcement des règles européennes proposé par le Parlement européen 

(par ex. le plafonnement des biocarburants de première génération, issus des cultures 

alimentaires, et la notification des émissions causées par les changements indirects dans 

                                                 
45  CropLife fait référence aux dispositions qui régissent les perturbateurs endocriniens prévues dans le règlement 

(CE) n° 1107/2009 sur les produits phytosanitaires. Dans une lettre adressée au représentant américain au 
commerce (en date du 13 novembre 2013), CropLife America fait valoir que la proposition européenne 
actuellement examinée visant à réglementer les pesticides pourrait, si elle est mise en œuvre, empêcher 40 % 
des actuelles exportations américaines de produits agricoles d'entrer sur le territoire européen.

46  Dans l'optique de réduire la concurrence entre les carburants et les denrées alimentaires, et de limiter 
l'expansion des biocarburants dont il a été établi qu'ils ne permettaient que des réductions relativement faibles 
des émissions de gaz à effet de serre, la Commission européenne a proposé fin 2012 de réviser la directive sur 
les énergies renouvelables. Plus précisément, elle a proposé d'instaurer un plafond de 5 % sur la 
consommation totale de biocarburants en 2020 pour les biocarburants de première génération (à savoir ceux 
qui sont produits à partir de céréales et d'autres plantes riches en amidon, sucrières ou oléagineuses), 
d'imposer à compter du 1er janvier 2017 un seuil de réduction des émissions de gaz à effet de serre d'au moins 
60 % pour les biocarburants provenant d'installations en service, et de prendre en considération les gaz à effet 
de serre causés par les changements indirects dans l'affectation des sols (ILUC), mais à des fins de notification 
uniquement. Les propositions de la Commission auraient en particulier sensiblement limité l'expansion du 
biodiésel à base de colza. L'industrie a rejeté le plafond proposé et la simple idée de notifier les ILUC, 
soulignant que ces calculs sont entourés d'incertitudes. Le 11 septembre 2013, le Parlement européen a voté 
en faveur d'un plafond de 6 % pour l'incorporation de biocarburants de première génération, produits à partir 

de cultures alimentaires. La présidence européenne a proposé un plafond de 7 %. Compte tenu des 
négociations interinstitutionnelles tendues, il est peu probable que la révision finale de la directive sur les 
énergies renouvelables ait lieu avant 2015. 
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l'affectation des sols (ILUC)) est en porte-à-faux avec la perspective de conclure un accord 

TTIP. 

 

Les groupes de protection des animaux craignent par ailleurs que la convergence 

réglementaire soit utilisée pour s'opposer au renforcement des normes européennes et à la 

possible modification du statut juridique des animaux, que ces organisations appellent de 

leurs vœux. La question est toutefois complexe, d'autant que la législation américaine n'est 

pas toujours moins favorable aux animaux que celle de l'Union (Vesilind, 2011). Elle diffère 

également entre les différents États des États-Unis. La législation californienne interdit ainsi 

les cages de taille réduite pour les poules, appliquant ainsi des normes qui tiennent plus 

compte du bien-être animal que celles adoptées dans la plupart des États membres de 

l'Union. Fait intéressant, la Californie exige que les éleveurs extérieurs à l'État qui vendent 

des œufs sur son territoire se plient aux normes californiennes en matière de bien-être des 

volailles, et le procureur général du Missouri a récemment engagé des poursuites en vue de 

faire bloquer ces règles californiennes, faisant ainsi écho à certains litiges potentiels du 

TTIP.  

 

Mécanisme de règlement des différends entre les investisseurs et les États (ISDS) 

Si la question va bien au-delà de l'agriculture, le secteur risque également d'être touché 

par le très contesté mécanisme de règlement des différends actuellement examiné dans le 

cadre du TTIP47. Un grand nombre d'ONG protestent contre l'ISDS des deux côtés de 

l'Atlantique48. Elles affirment que ses dispositions pourraient permettre aux investisseurs 

étrangers de défier le gouvernement par l'intermédiaire de tribunaux d'arbitrage jugés 

contraires à la démocratie et non responsables devant la population. Cette question n'entre 

pas dans le champ de recherche de ce rapport. Cependant, comme certains règlements 

environnementaux (et éventuellement en matière de sécurité alimentaire également) 

pourraient être contestés, les secteurs agricole et alimentaire sont également concernés. 

Précisons que des organisations agricoles figurent parmi les organismes qui ont prié le 

représentant américain au commerce d'exclure l'ISDS des accords commerciaux.  

 

 
 

Résumé 

 

Notre analyse axée sur les enjeux confirme que les principaux domaines dans lesquels 

l'Union peut attendre une hausse de ses exportations vers les États-Unis sont les produits 

laitiers, les produits transformés dont le vin et les spiritueux, et éventuellement le sucre et 

le biodiésel. Le TTIP pourrait avoir des répercussions néfastes sur le secteur des vaches 

allaitantes. L'éthanol, les volailles et les céréales (maïs et blé de qualité inférieure) 

pourraient également être touchés par les importations. Si le commerce est libéralisé sans 

convergence réglementaire, les producteurs européens pourraient avoir à faire face à des 

effets concurrentiels négatifs à cause des contraintes européennes qui pèsent sur 

l'utilisation des OGM et des pesticides et sur les mesures de sécurité alimentaire dans le 

secteur de la viande. 

 

 

                                                 
47  Le Parlement européen a commandé une étude qui aborde les questions liées à l'ISDS; voir Gerstetter et al 

(2013). 
48  Voir la lettre du 28 février 2014 adressée au représentant américain au commerce (USTR), Michael Froman, 

signée par 46 organisations et universitaires (http://www.etuc.org/sites/www.etuc.org/files/press-
release/files/letter_to_amb._ froman_requesting_public_consultation_on_investment_2014.pdf), ou la lettre 

du 16 décembre 2013 adressée au commissaire De Gucht et à l'ambassadeur Froman, signée par 200 ONG 
(http://corporateeurope.org/sites/default/files/attachments/ttip_investment_letter_final.pdf). Le point de vue 
des ONG est bien décrit dans Corporate Europe (2013). 

http://www.etuc.org/sites/www.etuc.org/files/press-release/files/letter_to_amb._%20froman_requesting_public_consultation_on_investment_2014.pdf
http://www.etuc.org/sites/www.etuc.org/files/press-release/files/letter_to_amb._%20froman_requesting_public_consultation_on_investment_2014.pdf
http://corporateeurope.org/sites/default/files/attachments/ttip_investment_letter_final.pdf
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5. CONCLUSIONS 

Ambitions pour le TTIP 

Dans le passé, certains différends agricoles apparemment insurmontables entre l'Union et 

les États-Unis ont fait l'objet d'un règlement global dans le cadre de l'accord dit de Blair 

House (1992). Si les deux parties sont toujours insatisfaites de certaines modalités, cette 

procédure a eu le mérite d'apaiser quelques-uns des principaux litiges et a jeté les 

fondements d'un accord multilatéral dans le cadre du cycle de l'Uruguay. Soutenu au plus 

haut niveau, le TTIP pourrait être l'occasion de résoudre les divers désaccords en cours et 

d'améliorer la coopération réglementaire. 

 

Lors du sommet Union-États-Unis du 30 avril 2007, l'Union et les États-Unis ont signé le 

"cadre pour progresser dans l'intégration économique transatlantique entre l'Union 

européenne et les États-Unis". Le but était d'encourager la coopération et de réduire les 

barrières au commerce et aux investissements par l'intermédiaire d'un programme de 

travail pluriannuel. En dépit de ce dialogue transatlantique, la coopération renforcée entre 

les organes de régulation n'a pas empêché l'apparition d'âpres litiges, et les conflits 

politiques transatlantiques pèsent sur la relation commerciale (voir Andrews et al., 2006).  

 

L'idée que le TTIP pourrait être un forum mondial qui permettrait de résoudre ou de mettre 

de côté un grand nombre de désaccords en cours est quelque peu optimiste. En effet, les 

litiges actuels ne sont pas de nature à disparaître grâce à des compromis, à la différence de 

ceux qui ont été regroupés dans l'accord de Blair House (Johnson, 1998). Dans de 

nombreux cas, les litiges sont ancrés bien plus profondément et ont trait à des divergences 

fondamentales concernant rôle de l'État, à la conception du risque, et au cadre juridique et 

institutionnel global de chacune des deux parties. Par exemple, il existe une divergence 

fondamentale dans la compréhension de l'élément scientifique, du risque scientifiquement 

prouvé, et du principe de précaution entre les États-Unis et l'Union. Dans les instances 

multilatérales (comme l'OMC ou le Codex Alimentarius) et les discussions bilatérales, les 

États-Unis ont mis en avant certains enjeux (évaluations des risques fondées sur des 

éléments scientifiques, reconnaissance de la propriété intellectuelle fondée sur la marque, 

par exemple), tandis que l'Union a insisté sur d'autres (respect des dénominations 

traditionnelles, bien-être des animaux, etc.). De même, l'Union et les États-Unis s'attardent 

sur des enjeux différents dans leurs accords bilatéraux de coopération et d'association 

signés avec des tierces parties. 

 

Quelques premières étapes sur lesquelles prendre appui  

Au fil des ans, le dialogue transatlantique a néanmoins permis de progresser sur certains 

points. Dans le secteur agricole, les accords récents incluent: 

 

 Des accords qui ont conduit à la reconnaissance mutuelle de pratiques vitivinicoles 

et à la reconnaissance des indications géographiques pour le vin et les spiritueux 

(2006). Cette évolution n'a toutefois pas résolu tous les désaccords, et les États-

Unis considèrent toujours d'importants noms de vins européens comme étant "semi-

génériques" et en autorisent l'utilisation sur leur territoire49.  

 Un accord sur des mesures sanitaires visant à protéger la santé publique et animale 

dans le cadre du commerce des animaux vivants et des produits animaux, y compris 

                                                 
49  Accord entre la Communauté européenne et les États-Unis d'Amérique sur le commerce du vin – Déclarations 

(JO L 87R du 24.3.2006, p. 2 à 74) et accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté 

européenne et les États-Unis d'Amérique sur des questions concernant le commerce de vin (JO L 301R du 
18.11.2005, p. 16 à 19). Disponibles à l'adresse http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/?uri=OJ:L:2005:301:TOC. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ%3AL%3A2005%3A301%3ATOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ%3AL%3A2005%3A301%3ATOC


Département thématique B: Politiques structurelles et de Cohésion 

____________________________________________________________________________________________ 

 

78 

la reconnaissance progressive de l'équivalence des mesures sanitaires, la 

reconnaissance du statut zoosanitaire, l'application de la régionalisation et 

l'amélioration de la communication et de la coopération (2003). La coopération n'a 

permis de surmonter aucun des problèmes impliquant les conceptions 

fondamentales de l'analyse des risques. Elle n'a pas non plus résolu la divergence 

relative à la décontamination à la fin de la chaîne de transformation (de la viande) 

au lieu du contrôle de chaque étape50. 

 Un accord de reconnaissance mutuelle sur les produits biologiques (2012). Les 

produits biologiques certifiés soit dans l'Union soit aux États-Unis peuvent être 

vendus comme tels dans les deux régions depuis le 1er juin 201251. 

 L'accord Union-États-Unis sur les bananes (entré en vigueur en janvier 2013)52. 

Avec cet accord, qui complète l'accord de Genève sur le commerce des bananes 

entre l'Union et plusieurs pays latino-américains fournisseurs de bananes, l'Union 

s'engage à maintenir un régime non discriminatoire fondé uniquement sur des droits 

de douane, pour l'importation des bananes. 

 À la suite des désaccords entourant les modifications apportées par l'Union à son 

programme tarifaire, un accord sur le riz décortiqué a été signé en 2005 par les 

États-Unis et l'Union. Il stipule que les droits de douane appliqués au riz décortiqué 

dépendent des importations totales de ce produit (sauf Basmati)53. 

 Des signes réciproques de la volonté de progresser dans les négociations du TTIP, 

qui ont conduit, du côté américain, à une plus grande acceptation de la 

régionalisation au niveau de la reconnaissance du faible risque de contamination à 

l'ESB, et, du côté européen, à l'acceptation des traitements à l'acide lactique pour 

éliminer les pathogènes chez les bovins. 

 

Tous ces efforts sont des étapes sur lesquelles le TTIP peut prendre appui. Rappelons 

également que les deux parties ont reconnu, en signant l'accord SPS de l'OMC, que toutes 

les mesures destinées à protéger la santé humaine, animale et végétale doivent reposer 

sur des principes scientifiques. Fait important, dans tous les accords de libre-échange 

conclus par l'Union et les États-Unis avec des tierces parties, ces deux entités ont fait 

explicitement référence aux règles de l'OMC dans les chapitres relatifs aux normes SPS et 

OTC, ce qui suggère qu'elles comptent se conformer à un ensemble commun de normes. La 

conformité avec ce cadre mondial est un important gage de cohérence des accords 

bilatéraux. Elle devrait également faciliter les négociations bilatérales sur ces questions. 

 

                                                 
50  Accord sous forme d'échange de lettres concernant les modifications aux annexes de l'accord entre la 

Communauté européenne et les États-Unis d'Amérique relatif aux mesures sanitaires de protection de la santé 
publique et animale applicables au commerce d'animaux vivants et de produits animaux (JO L 71R du 
10.3.2006, p. 12 à 16), disponible à l'adresse http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/?uri=OJ:L:2006:071:TOC. 

51  Voir le règlement d'exécution (UE) n° 126/2012 de la Commission, journal officiel de l'Union européenne 
L 41/5 du 15.2.2012. Disponible à l'adresse: http://ec.europa.eu/agriculture/organic/documents/eu-
policy/letter-eu-us.pdf. 

52  Accord sur le commerce des bananes entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique (JO L 141 du 
9.6.2010, p. 6 à 7), disponible à l'adresse: http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/?uri=OJ:L:2010:141:TOC. 

53  Accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté européenne et les États-Unis d'Amérique en ce 
qui concerne le mode de calcul des droits appliqués au riz décortiqué (Journal officiel de l'Union européenne, 
L 170 du 1.7.2005, p. 69 à 74, disponible à l'adresse http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/?uri=OJ:L:2005:170:TOC). Précisons qu'un certain mécontentement existe toujours du côté 
américain concernant le volume de référence des importations et le mécanisme d'ajustement des droits de 

douane. Le représentant américain au commerce cherche à faire passer une hausse sensible de la quantité 
d'importations et, dans l'ensemble, à obtenir un large accès au marché pour le riz américain à un tarif bien 
inférieur à celui de 65 euros par TM convenu dans le cadre de l'OMC. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L:2006:071:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L:2006:071:TOC
http://ec.europa.eu/agriculture/organic/documents/eu-policy/letter-eu-us.pdf
http://ec.europa.eu/agriculture/organic/documents/eu-policy/letter-eu-us.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L:2010:141:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L:2010:141:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L:2005:170:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L:2005:170:TOC
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En se montrant optimiste, on pourrait également avancer que la divergence réglementaire 

est parfois surestimée. Ainsi, en termes de sécurité alimentaire, il est fréquent d'insister sur 

les différences visibles des approches européenne et américaine de la gestion des risques. 

La philosophie européenne reposerait sur l'idée de contrôler et de tracer chaque étape du 

processus. En revanche, le système américain vérifierait surtout l'innocuité du produit final. 

Si cette comparaison comporte une certaine part de vérité (voir les différents points 

abordés plus haut), elle ne tient pas compte du fait que tant l'Union que les États-Unis ont 

adopté une approche obligatoire d'analyse des risques et maîtrise des points critiques 

(ARMPC) dans plusieurs secteurs alimentaires, dont celui de la viande54. 

 

L'agriculture dans son contexte 

Le TTIP ouvre plusieurs possibilités au secteur agricole de l'Union. Il comporte également 

certains risques. Dans ce secteur, plusieurs enjeux abordés ci-dessus soulèvent des 

difficultés particulières, susceptibles d'entraver la conclusion d'un accord. Au-delà de 

l'impact potentiellement négatif dans certains secteurs, les principaux risques sont les 

distorsions qui naîtraient d'une libéralisation du commerce sans convergence 

réglementaire, et le risque que la convergence réglementaire compromette des parties 

importantes de la politique européenne, notamment en termes de gestion des risques et de 

précaution, mais également d'information du consommateur et de règlement des litiges. 

 

Les enjeux agricoles devraient néanmoins être mis en perspective avec ceux des autres 

secteurs et avec les défis plus globaux lancés par le TTIP. Comme on l'a vu au premier 

chapitre, la somme des exportations européennes dans les 24 chapitres statistiques 

correspondant aux produits agricoles, alimentaires et halieutiques ne représente que 28 % 

des exportations européennes totales vers les États-Unis dans un seul secteur industriel, à 

savoir le chapitre 8455. Au vu de ce constat, il est peu probable que les grands enjeux d'un 

TTIP résident dans le secteur agricole. 

 

De manière plus générale, les coûts qui résulteraient de l'impossibilité de trouver un accord 

seraient certainement plus élevés dans les secteurs non agricoles. En effet, en cas de non-

accord, les exportations industrielles européennes devraient faire face à une concurrence 

plus rude exercée par les pays qui ont, eux, conclu un ALE avec les États-Unis. Pour les 

produits manufacturés, un droit de douane de quelques points de pourcentage fait souvent 

une grande différence. Au-delà des enjeux commerciaux, l'établissement de normes 

internationales pourrait être laissé à l'appréciation de la zone Pacifique, en particulier si les 

négociations parallèles relatives au PTP aboutissent. Les répercussions à long terme pour 

l'industrie et les services européens seraient énormes. Un échec des négociations du TTIP 

signifierait en outre que l'Union et les États-Unis passeraient à côté d'une occasion 

historique de développer une discipline commerciale gouvernée par des règles et de format 

mondial, de même que des normes sociales, environnementales et éthiques dans les 

futures négociations commerciales multilatérales.  

                                                 
54  D'abord développé aux États-Unis, le système ARMPC a été conçu pour garantir la sécurité alimentaire. Ses 

principes ont été codifiés et adoptés par la commission du Codex Alimentarius et des directives relatives à son 
application sont fournies dans les principes généraux d'hygiène alimentaire de la FAO et de l'OMC. À la fin des 
années 1990, l'USDA a demandé que les installations de transformation de la viande et de la volaille, et 
ultérieurement les secteurs des fruits de mer et des jus, observent des systèmes ARMPC en matière de 
prévention des risques. Fin 2010, le Congrès a adopté une législation qui rend obligatoire le système ARMPC 
pour toutes les entreprises (nationales et étrangères) qui transforment des denrées alimentaires destinées aux 
États-Unis. Le système ARMPC est géré dans l'industrie de la viande et de la volaille par le ministère de 
l'agriculture (USDA) et dans les secteurs des fruits de mer et des jus par la Food and Drug Administration 
(FDA). L'USDA et le service de sécurité alimentaire et d'inspection appliquent des règlements exigeant que 
tous les établissements qui manipulent de la viande et de la volaille développent et mettent en œuvre un 

système ARMPC. Voir http://www.gpo.gov/fdsys/pkg/CFR-2009-title9-vol1/content-detail.html. 
55  Dans le système harmonisé, le chapitre 84 est celui des "réacteurs nucléaires, chaudières, machines, 

appareils et engins mécaniques, parties de ces machines ou appareils". 

http://www.gpo.gov/fdsys/pkg/CFR-2009-title9-vol1/content-detail.htm
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Tableau A.2.1: Part des MNT dans les pays de l'OCDE, par secteur en 2012 

(pourcentage des produits concernés par au moins une MNT au sein 

du secteur) 

Secteur États-Unis EU-25 
Pays 

OCDE 

Produits animaux 95,5 100 100 

Bétail 100 100 100 

Produits laitiers 100 100 100 

Viande 100 100 100 

Autres produits à base de viande 100 100 100 

Céréales 100 100 100 

Autres cultures 100 100 100 

Sucre 100 100 100 

Légumes et fruits 100 100 100 

Huiles et graisses végétales 100 100 100 

Oléagineux 100 100 100 

Produits de la pêche 100 95,1 100 

Autres produits alimentaires 99,2 100 100 

Boissons et tabac 100 100 100 

Fibres végétales 100 100 100 

Sylviculture 95 100 100 

Énergie (charbon, pétrole, gaz, 

etc.) 74,1 96,3 100 

Autres produits primaires  97,8 96,6 100 

Textiles 99,3 99,7 100 

Industrie chimique, du caoutchouc 

et des plastiques 90,2 96,5 100 

Métaux 74,5 91,0 98,1 

Machines 52,4 99,9 99,9 

Matériel électronique 87,5 100 100 

Matériel de transport 94,1 100 100 

Autres secteurs manufacturiers 64,4 86,2 94,1 
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Tableau A.2.2.: Part de chaque secteur dans les importations totales, en 

2012 (%) 

Secteur 
États-

Unis 
EU-25 

Pays de 

l'OCDE 

Produits animaux 0,09 0,31 0,22 

Bétail 0,11 0,09 0,08 

Produits laitiers 0,11 0,76 0,48 

Viande 0,21 0,39 0,35 

Autres produits à base de viande 0,12 0,76 0,59 

Céréales 0,15 0,38 0,43 

Autres cultures 0,37 0,51 0,43 

Sucre 0,09 0,12 0,12 

Légumes et fruits 0,69 1,01 0,81 

Huiles et graisses végétales 0,30 0,70 0,53 

Oléagineux 0,05 0,30 0,25 

Produits de la pêche 0,09 0,18 0,14 

Autres produits alimentaires 1,85 2,95 2,57 

Boissons et tabac 0,99 1,07 0,95 

Fibres végétales 0,00 0,01 0,03 

Sylviculture 0,02 0,10 0,08 

Énergie (charbon, pétrole, gaz, etc.) 16,17 14,05 15,68 

Autres produits primaires  0,28 1,16 1,24 

Textiles 4,60 4,96 4,65 

Industrie chimique, du caoutchouc 

et des plastiques 
11,72 17,81 15,38 

Métaux 7,23 9,73 9,48 

Machines 18,00 15,72 16,67 

Matériel électronique 13,80 7,93 9,76 

Matériel de transport 15,75 12,40 12,55 

Autres secteurs manufacturiers 7,22 6,61 6,55 

Total 100,00 100,00 100,00 
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Tableau A.2.3: Estimations du modèle de gravité concernant les mesures SPS et OTC 

Variable dépendante 

SPS OTC 

Marge extensive 

Probabilité d'importations 

Marge intensive 

Valeur des importations 

Marge extensive 

Probabilité d'importations 

Marge intensive 

Valeur des importations 

Modèle (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 

Droits de douane -0,04a  -0,37a  -0,04a  -0,38a  

(0,003)  (0,03)  (0,003)  (0,03)  

Droits de douane appliqués aux 

importations américaines en 

provenance de l'Union (1) 

 0,03  -1,54a  0,04  -1,50a 

 (0,05)  (0,38)  (0,05)  (0,36) 

Droits de douane appliqués aux 

importations européennes en 

provenance des États-Unis (2) 

 -0,22a  -2,87a  -0,22a  -2,87a 

 (0,03)  (0,23)  (0,03)  (0,23) 

Droits de douane appliqués aux 

autres flux de l'OCDE 

 -0,04a  -0,34a  -0,04a  -0,34a 

 (0,003)  (0,03)  (0,003)  (0,03) 

MNT -0,07a  -0,31a  -0,06a  -0,23a  

(0,01)  (0,06)  (0,01)  (0,05)  

MNT sur les importations 

américaines en provenance de 

l'Union (3) 

 -0,17a  -0,47a  -0,16a  -0,47a 

 (0,03)  (0,14)  (0,02)  (0,14) 

MNT sur les importations 

européennes en provenance des 

États-Unis (4) 

 -0,14a  -0,50a  -0,15a  -0,51a 

 (0,03)  (0,18)  (0,03)  (0,17) 

MNT sur les autres flux de l'OCDE  -0,07a  -0,26a  -0,07a  -0,26a 

 (0,01)  (0,07)  (0,01)  (0,07) 

Distance Ln -0,16a -0,15a -0,80a -0,77a -0,16a -0,15a -0,81a -0,78a 

(0,01) (0,01) (0,04) (0,04) (0,01) (0,01) (0,04) (0,04) 

Frontière commune 0,16a 0,16a 0,84a 0,84a 0,17a 0,16a 0,83a 0,84a 

(0,02) (0,02) (0,08) (0,08) (0,02) (0,02) (0,08) (0,08) 

Langue commune 0,03a 0,03a 0,06 0,06 0,03a 0,03a 0,06 0,06 

(0,01) (0,01) (0,08) (0,08) (0,01) (0,01) (0,08) (0,08) 

Observations 679,008 679,008 202,356 202,356 679,008 679,008 202,356 202,356 

R² ajusté 0,379 0,380 0,310 0,312 0,379 0,380 0,311 0,312 

Vérifications des coefficients  (1)=(2) 

F(1,1055)=23,1a 

(3)=(4) 

F(1,1055)=0,33 

 (1)=(2) 

F(1,1055)=9,2a 

(3)=(4) 

F(1,1055)=0,02 

 (1)=(2) 

F(1,1055)=22,3a 

(3)=(4) 

F(1,1055)=0,02 

 (1)=(2) 

F(1,1055)=10,6a 

(3)=(4) 

F(1,1055)=0,03 

Note: Écart-type (par pays d'importation et pays d'exportation) mentionné entre parenthèses, a dénotant une signification au niveau 1 %. Toutes les régressions incluent 

les effets fixes sur l'importateur, l'exportateur et le produit. Les effets constants et fixes ne sont pas rapportés. 
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Table A.2.4: Réclamations commerciales propres aux SPS émises ou soutenues par l'Union à l'encontre des États-Unis 

(1995-2010) 

Anné

e 

Documents 

pertinents 
Produits couverts Titre du document 

Mot clé du 

principal 

sujet 

1996 G/SPS/N/USA/37 N.A. Régionalisation en rapport 

avec la santé animale 

Santé des 

animaux 

1998 G/SPS/GEN/66, 

G/SPS/N/USA/106 

SH 02 – Viandes et abats comestibles Mesures liées à l'ESB Santé des 

animaux 

1998 G/SPS/N/USA/133 SH 0407 – Œufs d'oiseaux, en coquilles, frais, conservés ou cuits Notification sur les 

exigences en matière de 

réfrigération et 

d'étiquetage pour les 

œufs en coquille 

Innocuité 

des produits 

alimentaires  

1998 G/SPS/GEN/107, 

G/SPS/N/USA/137, 

G/SPS/N/CAN/44 

SH 44 – Bois, charbon de bois et ouvrages en bois Règle intérimaire 

concernant les produits 

d'emballage en bois 

massif 

Préservation 

des végétaux 

1999 G/SPS/N/USA/121 SH 0603 - Fleurs et boutons de fleurs, coupés, pour bouquets 

ou pour ornements, frais, séchés, blanchis, teints, imprégnés 

ou autrement préparés; SH 060390 - Autres 

Restrictions à 

l'importation de 

rhododendron dans son 

support de culture 

Préservation 

des végétaux 

2001 G/SPS/GEN/247, 

G/SPS/N/ARG/59, 

G/SPS/N/AUS/125, 

G/SPS/N/CAN/94, 

G/SPS/N/KOR/83, 

G/SPS/N/NZL/77, 

G/SPS/N/USA/379 

SH 0201 - Viandes des animaux de l'espèce bovine, fraîches ou 

réfrigérées; SH 0202 - Viandes des animaux de l'espèce 

bovine, congelées; SH 0401 - Lait et crème de lait, non concentrés 

ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants; SH 0402 - Lait et 

crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou 

d'autres édulcorants; SH 0403 - Babeurre, lait et crème caillés, 

yoghourt, képhir et autres laits et crèmes fermentés ou acidifiés, 

même concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants 

ou aromatisés ou additionnés de fruits ou de cacao; SH 0405 - 

Beurre et autres matières grasses provenant du lait; pâtes à tartiner 

laitières; SH 0406 – Fromages et caillebotte; SH 0410 – Produits 

comestibles d'origine animale (n.c.a.) 

Restrictions aux 

importations concernant 

des pays non touchés par 

l'ESB 

Santé des 

animaux 
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2001 G/SPS/N/USA/1059 SH 06 – Plantes vivantes et produits de la floriculture Restrictions aux 

importations de plantes 

en pot en provenance des 

Communautés 

européennes 

 

Préservation 

des végétaux 

2002 G/SPS/N/USA/214/Ad

d.1 

SH 0203 - Viandes des animaux de l'espèce porcine, fraîches, 

réfrigérées ou congelées 

Restrictions sur la viande 

de porc 

Santé des 

animaux 

2002 Soulevée oralement SH 0805 – Agrumes, frais ou secs Importations de 

clémentines 

Préservation 

des végétaux 

2002 G/SPS/N/USA/431 et 

addenda 

SH 06 - Plantes vivantes et produits de la floriculture; SH 0602 - 

Autres plantes vivantes (y compris leurs racines), boutures et 

greffons; blanc de champignons 

Restrictions sur les 

importations de plantes 

en pot chinoises dans leur 

support de culture 

Préservation 

des végétaux 

2004 Soulevée oralement SH 02 - Viandes et abats comestibles; SH 1601 - Saucisses, 

saucissons et produits similaires, de viande, d'abats ou de sang; 

préparations alimentaires à base de ces produits; SH 1602 - Autres 

préparations et conserves de viande, d'abats ou de sang 

Déréférencement de la 

France des pays autorisés 

à exporter certaines 

viandes et produits de la 

viande aux États-Unis 

Innocuité 

des produits 

alimentaires  

2005 Soulevée oralement SH 0808 - Pommes, poires et coings, frais Restrictions aux 

importations de poires Ya 

Préservation 

des végétaux 

2005 Soulevée oralement SH 07 - Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires 

SH 08 - Fruits comestibles; écorces d'agrumes ou de melons 

Procédures relatives à 

l'importation de fruits et 

de légumes 

Préservation 

des végétaux 

2008 Soulevée oralement SH 04 - Laits et produits de la laiterie; œufs d'oiseaux; miel naturel; 

produits comestibles d'origine animale (n.c.a.) 

Restrictions à 

l'importation de produits 

laitiers en provenance de 

la CE 

Innocuité 

des produits 

alimentaires  

Source: données fournies par l'OMC et utilisées dans son rapport 2012 sur le commerce mondial. Note: n.c.a.: non dénommé ni compris ailleurs. 
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Table A.2.5: Restrictions commerciales propres aux SPS émises ou soutenues par les États-Unis à l'encontre de l'UE (1995-

2010) 

Année 
Documents 

pertinents 
Produits couverts Titre du document 

Mot clé du 

principal 

sujet 

1996 G/SPS/GEN/265 SH 03 - Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques; 

SH 0307 - Mollusques, même séparés de leur coquille, vivants, frais, 

réfrigérés, congelés, séchés, salés ou en saumure; mollusques, même 

décortiqués, fumés, même cuits avant ou pendant le fumage; farines, 

poudres et agglomérés sous forme de pellets de mollusques, propres à 

l'alimentation humaine 

Restrictions sur les 

concentrations de 

cuivre et de 

cadmium dans les 

calmars importés 

Innocuité 

des produits 

alimentaires  

1997 G/SPS/GEN/20, 

G/SPS/N/EEC/43 

SH 33 – Huiles essentielles et résinoïdes; produits de parfumerie ou de 

toilette préparés et préparations cométiques 

Produits 

cosmétiques et ESB 

Santé des 

animaux 

1997 G/SPS/GEN/18, 

G/SPS/GEN/265 

SH 0511 - Produits d'origine animale (n.c.a.); animaux morts des 

chapitres 1 ou 3, impropres à l'alimentation humaine 

Exigences de 

certification pour les 

aliments destinés 

aux animaux de 

compagnie 

Santé des 

animaux 

1997 G/SPS/GEN/36, 

G/SPS/GEN/45, 

G/SPS/GEN/67, 

G/SPS/GEN/265 

SH 30 – Produits pharmaceutiques; SH 0511 - Produits d'origine animale 

(n.c.a.); animaux morts des chapitres 1 ou 3, impropres à l'alimentation 

humaine; SH 1516 - Graisses et huiles animales ou végétales et leurs 

fractions, partiellement ou totalement hydrogénées, interestérifiées, 

réestérifiées ou élaïdinisées, même raffinées, mais non autrement préparées 

Règles sur les 

"matériels à risque 

spécifiés" pour les 

produits d'origine 

animale 

Santé des 

animaux 

1997 G/SPS/GEN/133, 

G/SPS/N/EEC/74 

SH 15 - Graisses et huiles animales ou végétales; produits de leur 

dissociation; graisses alimentaires élaborées; cires d'origine animale ou 

végétale 

Importations de 

gélatine 

Santé des 

animaux 

1998 G/SPS/N/EEC/51, 

G/SPS/GEN/50, 

G/SPS/GEN/52, 

G/SPS/GEN/54, 

G/SPS/GEN/55, 

G/SPS/GEN/56, 

N/A Concentrations 

maximales de 

certains 

contaminants 

(aflatoxines) dans 

les denrées 

Innocuité 

des produits 

alimentaires  
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G/SPS/GEN/57, 

G/SPS/GEN/58, 

G/SPS/GEN/61, 

G/SPS/GEN/62, 

G/SPS/GEN/63, 

G/SPS/GEN/93, 

G/SPS/R/28 

alimentaires 

1998 G/SPS/N/EEC/58, 

G/SPS/GEN/88, 

G/SPS/GEN/265 

SH 23 - Résidus et déchets des industries alimentaires; aliments préparés 

pour animaux; SH 2302 - Sons, remoulages et autres résidus, même 

agglomérés sous forme de pellets, du criblage, de la mouture ou d'autres 

traitements des céréales ou des légumineuses; SH 2303 - Résidus 

d'amidonnerie et résidus similaires, pulpes de betteraves, bagasses de 

cannes à sucre et autres déchets de sucrerie, drêches et déchets de 

brasserie ou de distillerie, même agglomérés sous forme de pellets; SH 

2308 - Matières végétales et déchets végétaux, résidus et sous-produits 

végétaux, même agglomérés sous forme de pellets, des types utilisés pour 

l'alimentation des animaux (n.c.a.) 

Mesure sur les 

établissements 

évoluant dans le 

secteur des aliments 

pour animaux 

Innocuité 

des produits 

alimentaires  

1998 G/SPS/N/EEC/61, 

G/SPS/GEN/265 

N/A Mesures applicables 

aux denrées 

alimentaires traitées 

par ionisation 

Innocuité 

des produits 

alimentaires  

1999 Soulevée oralement SH 0511 - Produits d'origine animale (n.c.a.); animaux morts des 

chapitres 1 ou 3, impropres à l'alimentation humaine 

Interdiction des 

antibiotiques dans 

les aliments pour 

animaux 

Santé des 

animaux 

2000 G/SPS/N/EEC/93 SH 44 - Bois, charbon de bois et ouvrages en bois; SH 4415 - Caisses, 

caissettes, cageots, cylindres et emballages similaires, en bois; tambours 

(tourets) pour câbles, en bois; palettes simples, palettes-caisses et autres 

plateaux de chargement, en bois; rehausses de palettes en bois 

Matériaux 

d'emballage en bois 

Préservation 

des végétaux 

2001 Soulevée oralement SH 0201 - Viandes des animaux de l'espèce bovine, fraîches ou réfrigérées; 

SH 0202 - Viandes des animaux de l'espèce bovine, congelées 

Évaluation 

géographique du 

risque d'ESB 

Santé des 

animaux 

2001 G/SPS/GEN/256, 

G/SPS/GEN/264 

SH 0511 - Produits d'origine animale (n.c.a.); animaux morts des 

chapitres 1 ou 3, impropres à l'alimentation humaine 

Restrictions à 

l'utilisation de farine 

de poisson  

Santé des 

animaux 
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2001 G/TBT/N/EEC/6 and 

7, 

G/SPS/N/EEC/149, 

G/SPS/N/EEC/150, 

G/SPS/GEN/397, 

G/SPS/GEN/398, 

G/SPS/GEN/399 

N/A Règles concernant 

les aliments 

génétiquement 

modifiés destinés à 

l'alimentation 

humaine et animale 

Innocuité 

des produits 

alimentaires  

2001 Soulevée oralement SH 0102 - Animaux vivants de l'espèce bovine; SH 0511 - Produits d'origine 

animale (n.c.a.); animaux morts des chapitres 1 ou 3, impropres à 

l'alimentation humaine; SH 2309 - Préparations des types utilisés pour 

l'alimentation des animaux 

Mesures transitoires 

concernant les EST 

Santé des 

animaux 

2001 Soulevée oralement SH 02 - Viandes et abats comestibles; SH 03 - Poissons et crustacés, 

mollusques et autres invertébrés aquatiques; SH 04 - Laits et produits de la 

laiterie; œufs d'oiseaux; miel naturel; produits comestibles d'origine animale 

(n.c.a.); SH 05 - Autres produits d'origine animale (n.c.a.); SH 06 - Plantes 

vivantes et produits de la floriculture; SH 07 - Légumes, plantes, racines et 

tubercules alimentaires; SH 08 - Fruits comestibles; écorces d'agrumes ou de 

melons 

Procédure 

d'approbation des 

biotechnologies 

agricoles 

Autres 

problèmes 

2002 G/SPS/N/EEC/150, 

G/SPS/N/EEC/149, 

G/SPS/GEN/354, 

G/SPS/GEN/337 et 

338 

 Traçabilité et 

étiquetage des OGM 

dans les aliments 

destinés à la 

consommation 

humaine et animale 

Innocuité 

des produits 

alimentaires 

2003 G/SPS/N/EEC/103 SH 0511 - Produits d'origine animale (n.c.a.); animaux morts des chapitres 1 

ou 3, impropres à l'alimentation humaine 

Proposition relative 

aux sous-produits 

animaux 

Santé des 

animaux 

2003 G/SPS/N/EEC/192 SH 05 - Autres produits d'origine animale (n.c.a.); SH 0106 - Autres animaux 

vivants 

Mesures ESB 

transitoires 

Santé des 

animaux 

2003 Soulevée oralement SH 0409 - Miel naturel Restrictions aux 

importations de miel 

Innocuité 

des produits 

alimentaires 

2003 G/SPS/N/EEC/191 

et add. 1 

SH 2309 - Préparations des types utilisés pour l'alimentation des animaux Notification relative 

aux contrôles des 

Innocuité 

des produits 
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denrées alimentaires 

et des aliments pour 

animaux 

alimentaires 

2003 G/SPS/N/EEC/208 

et add. , 

G/SPS/N/ARG/71 

SH 0106 - Autres animaux vivants Conditions sanitaires 

pour l'importation 

de matières vivantes 

pour l'apiculture 

Santé des 

animaux 

2004 G/SPS/N/EEC/221 

et add. 1-3, 

G/SPS/GEN/556 

SH 44 - Bois, charbon de bois et ouvrages en bois; SH 4415 - Caisses, 

caissettes, cageots, cylindres et emballages similaires, en bois; tambours 

(tourets) pour câbles, en bois; palettes simples, palettes-caisses et autres 

plateaux de chargement, en bois; rehausses de palettes en bois 

Déviation de la 

norme internationale 

pour les matériaux 

d'emballage du bois 

Préservation 

des végétaux 

2005 G/SPS/GEN/539 N/A Règles d'hygiène 

applicables aux 

denrées alimentaires 

et aux aliments pour 

animaux 

Innocuité 

des produits 

alimentaires 

2005 Soulevée oralement N/A Directive sur la 

préservation des 

végétaux 

Préservation 

des végétaux 

2006 Soulevée oralement SH 0207 - Viandes et abats comestibles, frais, réfrigérés ou congelés, des 

volailles du n° 0105 

Restrictions aux 

exportations 

américaines de 

volaille 

Innocuité 

des produits 

alimentaires 

2010 Soulevée oralement 

G/SPS/N/EEC/291 

+ add.1 

SH 1704 - Sucreries sans cacao (y compris le chocolat blanc); SH 2009 - Jus 

de fruits (y compris les moûts de raisin) ou de légumes, non fermentés, sans 

addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants; SH 

2106 - Préparations alimentaires (n.c.a.); SH 2202 - Eaux, y compris les 

eaux minérales et les eaux gazéifiées, additionnées de sucre ou d'autres 

édulcorants ou aromatisées, et autres boissons non alcooliques, à l'exclusion 

des jus de fruits ou de légumes du n° 2009; SH 170410 - Gommes à mâcher 

(chewing-gum), même enrobées de sucre; SH 170490 - Autres 

Avertissements 

concernant les 

colorants artificiels 

Innocuité 

des produits 

alimentaires 

Source: données fournies par l'OMC et utilisées dans son rapport 2012 sur le commerce mondial. Note: n.c.a.: non dénommé ni compris ailleurs. 
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Tableau A.4.1. Description des secteurs 

Secteur Description du secteur 

Produits 

animaux 

Autres produits animaux: animaux de l'espèce porcine, volailles et autres 

animaux vivants; œufs, en coquilles, frais ou cuits, miel naturel, escargots 

(frais ou en conserve) autres que de mer; cuisses de grenouille, produits 

comestibles d'origine animale n.c.a., cuirs, peaux et pelleteries, cires 

brutes d'insectes et spermaceti, même raffinés ou colorés, laine: laine, 

soie et autres matières brutes animales utilisées dans les textiles 

Boissons et 

tabac Boissons et produits du tabac 

Affaires 

Commerce: toutes les ventes au détail; commerce de gros et 

intermédiaires du commerce; hôtels et restaurants; réparations 

automobile et d'articles domestiques; commerce de détail de carburants, 

communications: postes et télécommunications, autres services aux 

entreprises: immobilier, location et services aux entreprises 

Bétail Bétail: bovins, ovins, caprins et équidés, ainsi que leur sperme 

Céréales 

Riz transformé: riz semi-blanchi ou blanchi, autres grains: maïs, orge, 

seigle, avoine, autres céréales, blé: froment et méteil, riz paddy: riz 

décortiqué et non décortiqué 

Produits 

chimiques 

Industrie chimique, du caoutchouc et des plastiques: industrie chimique de 

base, autres produits chimiques, industrie du caoutchouc et des plastiques 

Produits 

laitiers Lait: produits laitiers 

Électronique  
Équipements électroniques: machines de bureau et matériel informatique, 

équipements de radio, télévision et communication 

Énergie 

Distribution de gaz: distribution de combustibles gazeux; production et 

distribution de chaleur, Électricité: production et distribution, Pétrole et 

coke: cokéfaction, raffinage de pétrole, transformation de matières 

nucléaires, gaz: extraction d'hydrocarbures (en partie), services annexes à 

l'extraction d'hydrocarbures (en partie), pétrole: extraction 

d'hydrocarbures (en partie), services annexes à l'extraction 

d'hydrocarbures (en partie), charbon: extraction de houille, de lignite et de 

tourbe 

Cultures 

fibreuses 

Fibres végétales: coton, lin, chanvre, sisal et autres matières végétales 

brutes utilisées dans les textiles 

Finances et 

assurances Assurances, dont les fonds de pension, sauf la sécurité sociale obligatoire 

Finances et 

assurances 

Autre intermédiation financière, y compris les auxiliaires financiers mais 

pas les assurances et les fonds de pension 

Produits de 

la pêche Pêche: chasse, pêche, aquaculture et services annexes 

Sylviculture Sylviculture: sylviculture, exploitation forestière et services annexes 

Machines 
Autres machines et matériel: machines et appareils électriques n.c.a., 

instruments médicaux, de précision, d'optique et d'horlogerie 

Viande 

rouge 

Viande de bétail: viandes et abats comestibles, frais ou réfrigérés, 

de bovins, ovins, caprins et équidés. Graisses brutes de tout animal ou 

oiseau. 
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Métaux 

Fabrication de produits métalliques: produits de tôlerie, hors machines 

et matériel, métaux non ferreux: métallurgie et fonderie de cuivre, 

aluminium, zinc, plomb, or et argent, fonte & acier: métallurgie et 

fonderie 

Oléagineux Oléagineux: graines et fruits oléagineux; fèves de soja, coprah 

Autres 

cultures 

Autres cultures: plantes vivantes; fleurs coupées et boutons de fleurs; 

graines de fleurs et de fruits; semences végétales, plantes pour 

boissons et épices, tabacs non fabriqués, pailles et balles de céréales 

brutes, même hachées, moulues, pressées ou agglomérées sous forme 

de pellets; rutabagas, betteraves fourragères, racines fourragères, foin, 

luzerne, trèfle, sainfoin, choux fourragers, lupin, vesces et produits 

fourragers similaires, même agglomérés sous forme de pellets, plantes 

et parties de plantes utilisées principalement en parfumerie, en 

médecine ou à usages insecticides, parasiticides ou similaires, graines 

de betteraves sucrières et graines de plantes fourragères, autres 

matières végétales brutes 

Autres 

produits 

alimentaires 

Autres produits alimentaires: préparations et conserves de poissons et 

de légumes, jus de fruits et jus de légumes, fruits et noix préparés et en 

conserve, toutes les farines de céréales, gruaux, semoules et 

agglomérés sous forme de pellets de froment, gruaux, semoules et 

agglomérés de céréales n.c.a., autres produits céréaliers (dont les 

flocons de maïs), autres farines et poudres végétales, mélanges et 

pâtes pour la préparation des produits de la boulangerie, de la pâtisserie 

ou de la biscuiterie, amidons et fécules; sucres et sirops de sucres 

n.c.a., préparations utilisées dans les produits pour animaux, produits 

de boulangerie, cacao, chocolat et confiserie, macaroni, nouilles, 

couscous et produits similaires à base de farine, produits alimentaires 

n.c.a. 

Autres 

produits 

manufacturés 

Produits minéraux non métalliques: ciment, plâtre, chaux, granulats, 

béton; papier: édition, imprimerie et reproduction, bois d'œuvre: bois et 

articles en bois et en liège, à l'exception des meubles; vannerie et 

sparterie, autres secteurs manufacturiers: dont le recyclage 

Viande 

blanche 

Autres viandes: viande porcine et abats, conserves et préparations à 

base de viande, d'abats ou de sang, farines, poudres et agglomérés 

sous forme de pellets de viandes ou d'abats non comestibles; cretons 

Autres 

produits 

primaires 

Autres industries extractives: extraction de minerais métalliques, 

d'uranium, de gemmes, autres industries extractives 

Autres 

services  

Logements: propriété des logements (loyers imputés des logements 

occupés par leur propriétaire), loisirs et autres services: activités 

récréatives, culturelles et sportives, autres activités de services; 

ménages privés employant du personnel (domestiques), construction: 

construction de maisons, d'usines, de bureaux et de routes, eau: 

captage, traitement et distribution 

Services 

publics 

Autres services (gouvernement): administration publique et défense; 

sécurité sociale obligatoire, éducation, santé et travail social, 

assainissement, voirie et gestion des déchets, activités associatives 

n.c.a., activités extraterritoriales 

Sucre Sucre, canne et betterave: canne à sucre et betterave sucrière 

Textiles 
Textiles: textiles et fibres artificielles, confection: habillement, 

préparation et teinture des fourrures, cuir: cuirs et ouvrages en cuir; 



Département thématique B: Politiques structurelles et de Cohésion 

____________________________________________________________________________________________ 

 98 

bagages, sacs à main, articles de sellerie et de bourrellerie et 

chaussures 

Matériel de 

transport 

Véhicules à moteur et pièces détachées: voitures, camions, remorques 

et semi-remorques, autre matériel de transport: fabrication d'autres 

matériels de transport 

Transports 
Transport aérien, transport aquatique, autres transports: route, rail; 

conduites, activités de transport auxiliaires; agences de voyage 

Fruits et 

légumes 

Fruits et légumes: légumes, fruits, fruits et noix, pommes de terre, 

truffes, etc. 

Huiles 

végétales 

Huiles végétales: huiles brutes et raffinées de soja, maïs, olive, sésame, 

arachide, tournesol, carthame, coton, navette, colza et canola, 

moutarde, coco, palmiste, ricin, tong, jojoba, babassu et lin, 

partiellement ou totalement hydrogénées, interestérifiées, 

réestérifiées ou élaïdinisées. Également margarine et préparations 

similaires, cires, graisses et huiles animales ou végétales et leurs 

fractions, linters de coton, tourteaux et autres résidus solides de 

l'extraction de graisses ou huiles végétales; farines de graines ou de 

fruits oléagineux, autres que la farine de moutarde; dégras et autres 

résidus provenant du traitement de corps gras ou de cires animales ou 

végétales. 
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Tableau A.4.2: Ventilation régionale 

Union Autres pays 

Autriche   États-Unis   

France   Canada   

Allemagne   Mexique   

Irlande   

AELE 

Suisse 

Italie   Norvège 

Pologne   Islande 

Portugal   

MERCOSUR 

Argentine 

Espagne   Brésil 

Royaume-Uni   Uruguay 

Benelux 

Belgique Paraguay 

Luxembourg Venezuela 

Pays-Bas 

CEI 

Russie 

Balkans 

Grèce Ukraine 

Roumanie Kazakhstan 

Bulgarie Biélorussie 

Croatie Azerbaïdjan 

Slovénie Ouzbékistan 

Chypre Turkménistan 

Malte Géorgie 

Pays Višegrad 

République 

tchèque 
Arménie 

Slovaquie Tadjikistan 

Hongrie Kirghizistan 

Pays baltes 

Lettonie Moldavie 

Estonie Turquie   

Lituanie 

Maghreb 

Maroc 

Pays 

nordiques 

Suède 

Danemark 

Finlande 

Algérie 

Tunisie 

Libye 

Égypte 

RdM   
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Encadré A.2.1: Les marges du commerce 

La marge extensive du commerce 

Notre variable dépendante, yijk, est la probabilité d'avoir un flux commercial bilatéral 

strictement positif entre les pays i et j pour le produit k en 2012. yijk est une variable 

binaire égale à 1 si la marchandise est échangée bilatéralement en 2012 et à 0 dans le cas 

contraire: 

 

]0[  1 *  ijkijk yy           (1) 

 

où y*
ijk est une variable latente. Sa valeur détermine si oui ou non un flux commercial 

strictement positif est observé. La valeur de la variable latente est influencée par plusieurs 

variables. Ici, nous présumons que les droits de douane, les MNT et les variables de gravité 

habituelles peuvent influencer la variable latente. Nous pouvons dès lors récrire notre 

équation estimée comme suit: 

 

ijkkjiijijijjkijkijk

ijkijk

aaaaaay

yy





FEFEFEclang cbord distlnNTM  tariff

]0[  1

543210
*

*

 (2) 

 

où FEi, FEj et FEk désignent respectivement les effets fixes sur l'exportateur, l'importateur 

et le produit. distij est la distance bilatérale; cbordij et clangij sont des variables muettes 

servant à contrôler l'existence d'une frontière commune et d'une langue commune. Tariffij 

mesure la protection bilatérale appliquée au produit k, tandis que la MNT est une variable 

muette fixée à 1 si le pays importateur notifie au moins une mesure SPS ou une mesure 

OTC vis-à-vis du produit k (0 dans le cas contraire). k
ij est le terme d'erreur.  

La marge intensive du commerce 

Nous nous concentrons sur l'approfondissement des relations commerciales et examinons 

uniquement les flux commerciaux qui sont strictement positifs en 2012. Les variables 

explicatives sont les mêmes que dans l'équation (2). On peut donc écrire l'équation estimée 

comme suit: 

 

ijkkjiijijijjkijkijk bbbbbbM  FEFEFEclang cbord distlnNTM  tariffln 543210 , 

            

   (3) 

où ijkM  est la valeur en dollars des importations du produit k en provenance du pays i par 

le pays j.  
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Encadré A.2.2: Estimation des répercussions des changements politiques sur le 

commerce agricole 

La marge extensive du commerce 

 

Nous suivons l'approche développée par Debaere et Mostashari (2010). Notre variable 

dépendante, yijk, est la probabilité d'avoir un nouveau flux commercial bilatéral en 2006 

entre les pays i et j, c.-à-d. la probabilité que le produit k (qui n'est pas échangé 

bilatéralement en 1996) soit exporté par le pays émergent i vers le partenaire j en 2006. 

C'est équivalent à la probabilité de passer de 0 à un nouveau flux. Yijk est une variable 

binaire égale à 1 si le produit est échangé bilatéralement en 2006 mais pas en 1996, et à 0 

dans le cas contraire: 

 

]0[  1 *  ijkijk yy
        (4) 

 

Tout comme dans l'équation (1), y*ijk est une variable latente dont la valeur est 

déterminée par différentes variables. Nous conservons les variables explicatives suivantes: 

ijkln
  mesure la variation du logarithme des droits de douane bilatéraux appliqués 

par le pays j sur les importations du produit k en provenance du pays i entre 1996 et 2006; 

Xi, Xj et Xij sont des vecteurs des variables explicatives propres à l'exportateur, à 

l'importateur, et à la paire de pays. 

 

Les changements visibles dans l'ampleur des exportations agricoles entre pays de l'OCDE 

peuvent être mis en relation avec l'évolution de la productivité des pays. Nous assimilons 

ces changements de productivité aux modifications du PIB par habitant. La taille est une 

autre explication potentielle de l'augmentation des exportations d'un pays. Dans un monde 

à la Krugman, les pays exportent davantage de produits pour la simple raison qu'ils 

s'étendent et proposent plus de variétés. Les variables qui rendent compte de l'impact des 

modifications de la taille des deux partenaires commerciaux sont leurs populations 

actuelles
56

. Les caractéristiques propres à la paire de pays cernent la résistance 

commerciale bilatérale. Nous contrôlons la distance bilatérale
57

. Nous incluons en outre les 

effets fixes propres aux produits au niveau des codes à 6 chiffres du SH. Ces effets fixes 

sur les produits représentent les caractéristiques des produits qui restent constantes au fil 

du temps et qui ne sont pas observables.  

 

Par ailleurs, nous contrôlons la concurrence rencontrée par les exportateurs et calculons un 

indice de Herfindahl-Hirschman en mesurant la concentration des importations du pays j en 

1996. Cet indice est calculé en élevant au carré la part de marché de chaque exportateur j 

évoluant sur le marché d'importation du produit k dans le pays i, et en additionnant les 

nombres obtenus  ,²96

ijkjk sH  (avec 
jkijkijk

MMs / , où s est la part et M la valeur des 

importations). Elle est comprise entre zéro et un: plus elle est proche de zéro, plus le 

panier d'importations est diversifié. Enfin, nous contrôlons le niveau initial des droits de 

douane, c.-à-d. le degré de protection appliqué en 1996. 

 

À l'aide de ces variables, nous pouvons réécrire l'équation estimée comme suit: 

                                                 
56  Les chiffres correspondant au PIB par habitant et à la population sont tirés des indicateurs du développement 

dans le monde calculés par la Banque mondiale. 
57  Nous avons testé d'autres variables de gravité, telles que la langue commune ou la frontière commune. 

Cependant, les coefficients estimés de ces variables étaient souvent non significatifs et les résultats n'étaient 

pas influencés par leur inclusion. 
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

'''ln

]0[  1
96

3

96

210

*

*

XXX
  (5) 

Nous estimons l'équation à l'aide d'un modèle de probabilité linéaire. Inclure les effets fixes 

dans un modèle probit engendrerait le problème des paramètres incidents. 

 

Encadré A.4: Des politiques en matière de biocarburants divergentes mais tout 

aussi contestables 

Les mandats relatifs au mélange de carburants et les objectifs d'incorporation sont 

désormais les principaux instruments utilisés pour soutenir la production et la 

consommation de biocarburants, tant aux États-Unis que dans l'Union. Ils ont largement 

remplacé les subventions directes et les allègements fiscaux, déplaçant de ce fait la charge 

économique des contribuables vers les consommateurs de carburants et de produits 

alimentaires (voir Bureau et al, 2010).  

 

Dans la pratique, la loi américaine relative aux carburants renouvelables prévoit que les 

exploitants des raffineries doivent mélanger à l'essence un volume d'éthanol croissant 

d'année en année. En 2013, l'objectif est passé à 16,6 milliards de gallons et devrait 

atteindre 36 milliards de gallons en 2022. En outre, la législation américaine prévoit qu'un 

certain pourcentage doit provenir de matières cellulosiques ou d'autres sources répondant 

au cahier des charges des biocarburants "avancés". Cependant, l'offre de matières 

cellulosiques représente toujours une fraction infime des résultats escomptés lorsque cette 

mesure a été adoptée, et le mandat relatif aux "biocarburants avancés" est actuellement 

rempli par les importations d'éthanol à base de canne (qui répond aux critères en raison de 

sa capacité à réduire les émissions de gaz à effet de serre).  

 

La directive européenne de 2009 sur les énergies renouvelables fixe également un objectif 

obligatoire: en 2020, 10 % du carburant utilisé dans les transports terrestres devra être 

renouvelable. Si cet objectif inclut potentiellement d'autres sources d'énergie (électricité 

verte, hydrogène), il a conduit à un développement considérable de la production et des 

importations de biodiésel, qui représente près de 80 % de la consommation européenne de 

biocarburants.  

 

Ces politiques ont beaucoup d'effets indésirables et sont parfois source de gaspillage. Aux 

États-Unis, elles ont pour conséquence que près de 40 % de la production de maïs est 

destinée à l'éthanol, ce qui pousse les prix du maïs à la hausse. Les incitants publics ont 

fait naître une industrie de très grande envergure qui s'appuient sur les allègements fiscaux 

et les revenus des aides publiques, alors que la plupart des analyses du cycle de vie 

arrivent à la conclusion que l'éthanol à base de maïs affiche de piètres performances 

environnementales. Le mandat américain rigidifie la demande, ce qui entraîne de plus 

grandes fluctuations des prix à l'échelle mondiale (Wright, 2011). Un effet de gaspillage 

particulier de ces politiques est que, comme le Brésil a fixé des objectifs quantitatifs pour 

l'éthanol dans son ensemble, les différences entre les politiques appliquées se traduisent 

par un commerce réciproque: le Brésil expédie de l'éthanol à base de canne aux États-Unis 

afin de répondre au mandat sur les "biocarburants avancés", tout en important de l'éthanol 

américain à base de maïs (Mayer et al, 2013).  

 

La politique européenne a elle aussi de nombreux effets indésirables. La majeure partie de 

la production européenne de colza est maintenant destinée au marché des bioénergies, ce 

qui fait monter les prix. Les industries européennes des denrées alimentaires et des 

détergents se tournent par conséquent vers l'huile de palme comme matière première, d'où 
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des importations considérables de ce produit dont les conséquences environnementales 

néfastes sont bien connues. Les objectifs quantitatifs fixés par les États membres pour 

satisfaire aux recommandations de la directive sur les énergies renouvelables entraînent 

également des importations d'huile de colza, de palme et de soja. Des politiques publiques 

coûteuses ont promu l'utilisation des biocarburants, dont le bilan en matière d'émissions de 

gaz à effet de serre est remis en question pour le biodiésel à base de colza et de tournesol 

ainsi que pour l'éthanol à base de blé et de maïs (Edwards et al., 2010; De Cara et al., 

2012). Dans l'optique d'encourager l'utilisation des déchets (huile de cuisson usagée, par 

exemple) et des graisses animales (comme la graisse fondue et le suif), l'Union a établi des 

mandats de "double comptabilisation", c.-à-d. qu'une unité de biodiésel produite à partir de 

ces matières compte double dans les objectifs d'incorporation, par exemple. Il s'ensuit une 

baisse de la demande de biodiésel global, une inutilisation généralisée des capacités de 

production et, dans l'ensemble, un changement d'affectation des graisses animales: alors 

qu'elle en utilisait beaucoup, la lipoindustrie se tourne maintenant vers l'importation d'huile 

de palme (non certifiée), tandis que les graisses sont artificiellement injectées sur le 

marché des bioénergies.  
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ANNEXE II:  DONNÉES DÉTAILLÉES SUR LE COMMERCE 
AGRICOLE POUR CHAQUE ÉTAT MEMBRE DE 
L'UNION 

 

Cette annexe comporte des données détaillées sur le commerce agricole au niveau des 

États membres. Pour chaque pays (la Belgique et le Luxembourg sont combinés), les 

graphiques montrent l'évolution des exportations et des importations agricoles 

totales (commerce intra-européen inclus) des produits bruts et transformés entre 1992 et 

2012 (en partant d'une année ultérieure si les données de 1992 ne sont pas disponibles).  

 

Ils illustrent en outre la part des produits agricoles dans le commerce total (à 

nouveau, commerce intra-européen inclus) au fil du temps. 

 

Les diagrammes présentent des informations sur les pays de destination des 

exportations et de provenance des importations pour les biens agricoles, en faisant 

là encore la distinction entre les produits bruts et les produits transformés, et en comparant 

l'année 1992 aux données les plus récentes, à partir de 2012.  

 

Les tableaux présentent le classement pour l'année 2012 des dix produits les plus 

exportés vers les États-Unis et les plus importés des États-Unis, dans le domaine 

des produits agricoles bruts et transformés. Plus particulièrement, ils montrent les 

parts cumulées de ces produits du top 10 au niveau des importations/exportations totales 

de produits agricoles bruts/transformés. Cette présentation permet de visualiser la 

proportion de chacun de ces produits dans le commerce total. Les tableaux renseignent en 

outre sur la valeur en euros par unité de produit. Les unités sont mesurées en 

kilogrammes, tonnes ou litres, en fonction du produit. Afin de préciser les catégories 

concernées, les tableaux mentionnent également les codes SH658 de chaque produit.  
 

                                                 
58  Des descriptions détaillées des codes SH6 sont disponibles à l'adresse suivante: 

http://www.wcoomd.org/fr/topics/nomenclature/instrument-and-

tools/hs_nomenclature_2012/hs_nomenclature_table_2012.aspx. 

http://www.wcoomd.org/fr/topics/nomenclature/instrument-and-tools/hs_nomenclature_2012/hs_nomenclature_table_2012.aspx
http://www.wcoomd.org/fr/topics/nomenclature/instrument-and-tools/hs_nomenclature_2012/hs_nomenclature_table_2012.aspx
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 

1 Maize (corn) seed 100510 0.45 31% n.a. 

2 Honey, natural 40900 0.29 51% 1.30 

3 Fruits, dried nes 81340 0.21 65% 0.80 

4 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 0.11 73% 1.06 

5 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 0.06 77% 1.23 

6 Vegetable products nes for human consumption 121299 0.04 79% 0.46 
7 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 0.03 82% 1.52 

8 Oil seeds and oleaginous fruits, nes 120799 0.03 84% 1.59 

9 Spices nes 91099 0.02 85% 1.18 

10 Hazelnuts and filberts, fresh or dried, shelled 80222 0.02 86% 0.75 

Top export goods, processed agricultural goods 

1 Beverage waters, sweetened or flavoured 220210 363.80 88% 1.37 
2 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 8.35 90% 1.53 

3 Chocolate, cocoa prep, block/slab/bar, not filled,>2k 180632 5.65 92% 1.26 

4 Cheese except fresh, grated, processed or blue-
veined 

40690 4.85 93% 1.43 

5 Animal feed preparations nes 230990 4.55 94% 3.18 

6 Food preparations nes 210690 3.82 95% 2.14 

7 Alcoholic liqueurs nes 220890 3.17 96% 0.68 

8 Chocolate/cocoa food preparations nes 180690 2.91 96% 1.16 

9 Dextrins and other modified starches 350510 2.64 97% 1.12 

10 Glucose, glucose syrup < 20% fructose 170230 1.87 97% 1.73 

Top import goods, raw agricultural goods 

1 Sunflower seeds 120600 6.38 27% n.a. 

2 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 5.07 49% 0.82 

3 Cotton, not carded or combed 520100 2.84 61% 1.13 

4 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 1.76 69% 0.49 

5 Prunes, dried 81320 1.09 73% 0.92 

6 Pistachios, fresh or dried 80250 0.69 76% 0.80 

7 Grapes, dried 80620 0.62 79% 1.04 

8 Maize (corn) seed 100510 0.57 81% 1.99 

9 Logs, non-coniferous nes 440399 0.47 83% 2.61 

10 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 0.35 85% 1.47 

Top import goods, processed agricultural goods 

1 Food preparations nes 210690 7.85 18% n.a. 

2 Whiskies 220830 7.09 35% 1.10 

3 Rum and tafia 220840 4.83 46% 1.06 
4 Grape wines nes, fortified wine or must, pack  < 2l 220421 2.92 53% 0.97 

5 Bovine cuts boneless, fresh or chilled 20130 2.71 59% 1.68 

6 Dog or cat food (retail) 230910 1.61 63% 2.15 

7 Mixtures of juices not fermented or spirited 200990 1.59 66% n.a. 

8 Rice, semi-milled or wholly milled 100630 1.52 70% 0.84 

9 Sauces nes, mixed condiments, mixed seasoning 210390 0.98 72% 1.13 

10 Fish fillets, frozen 30420 0.98 74% 0.88 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR) 

per unit 

1 Witloof chicory, fresh or chilled 70521 3,03 26% 1,63 

2 Coffee, not roasted, not decaffeinated 90111 2,37 46% 0,69 

3 Raw mink furskins, whole 430110 1,03 54% 0,69 

4 Lucerne (alfalfa) meal and pellets 121410 0,80 61% 1,15 

5 Cuttings and slips, not rooted 60210 0,56 66% n.a. 

6 Peppers (Capsicum, Pimenta) fresh or chilled 70960 0,51 70% 2,48 

7 Maize except seed corn 100590 0,38 73% 2,14 

8 Honey, natural 40900 0,29 76% 0,77 

9 Gum arabic 130120 0,28 78% 1,11 

10 Cocoa beans, whole or broken, raw or roasted 180100 0,20 80% 1,77 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Beer made from malt 220300 156,70 41% 1,35 

2 Chocolate/cocoa food preparations nes 180690 37,95 51% 1,39 
3 Chocolate and other food preps containing cocoa > 2 k 

 
180620 34,57 60% 1,47 

4 Inulin 110820 17,24 65% 0,95 
5 Chocolate, cocoa prep, block/slab/bar, not filled,>2k 180632 10,48 68% 0,88 
6 Wheat gluten 110900 10,35 70% 1,19 
7 Food preparations nes 210690 8,96 73% 1,84 
8 Vegetables, frozen nes, uncooked steamed or boiled 71080 8,96 75% 1,03 
9 Sugar nes, invert sugar, caramel and artificial honey 170290 8,93 77% 2,21 

10 Animal feed preparations nes 230990 6,37 79% 2,49 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Pistachios, fresh or dried 80250 105,26 39% 1,00 

2 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 29,09 50% 0,93 

3 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 21,65 58% 1,44 

4 Foliage, branches, for bouquets, etc. - fresh 60491 18,48 64% 0,96 

5 Linseed 120400 11,00 69% 1,03 

6 Wheat except durum wheat, and meslin 100190 10,37 72% 1,44 

7 Durum wheat 100110 8,45 75% 1,14 

8 Soya beans 120100 8,08 78% 0,79 

9 Grapefruit, fresh or dried 80540 5,53 80% 0,97 

10 Prunes, dried 81320 3,65 82% 0,96 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Orange juice, not fermented, spirited, or frozen 200919 39,12 16% 0,90 

2 Food preparations nes 210690 23,85 25% 1,87 
3 Scallops other than live, fresh or chilled 30729 19,55 33% 1,08 
4 Dog or cat food (retail) 230910 13,97 39% 1,27 
5 Mucilages and thickeners nes 130239 12,37 44% 0,77 
6 Hop extract 130213 10,98 48% 1,09 
7 Whiskies 220830 10,62 52% 1,11 
8 Nuts, seeds & mixes, otherwise prepared or preserved 200819 9,79 56% 0,92 
9 Protein concentrates and textured protein substances 210610 7,95 59% 1,20 

10 Veg fats, oils or fractions hydrogenated, esterified 151620 6,01 62% 2,63 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 

 
Rank 

 
Product 

 

HS 6  
code 

 
Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)   

per unit 

1 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240110 20,23 73% 1,21 

2 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 1,73 80% 1,62 

3 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 1,62 86% 1,16 

4 Sunflower seeds 120600 1,35 90% 1,78 

5 Oil seeds and oleaginous fruits, nes 120799 0,70 93% 0,90 

6 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 0,44 95% 1,21 

7 Coriander seeds 90920 0,44 96% 1,33 

8 Honey, natural 40900 0,31 97% 1,14 

9 Truffles, fresh or chilled 70952 0,23 98% 1,78 

10 Mushrooms, fresh or chilled 70951 0,13 99% 1,61 

Top export goods, processed agricultural goods 

1 Cheese except fresh, grated, processed or blue-veined 40690 8,57 38% 1,01 

2 Animal feed preparations nes 230990 3,79 54% 1,79 

3 Veg nes, mixes, prepared/preserved, not frozen/vinega 200590 1,57 61% 1,05 

4 Veg, fruit, nuts nes prepared or preserved by vinegar 200190 1,39 67% 1,13 

5 Cereals, except maize grain, prepared nes 190490 1,09 72% 1,27 

6 Fruit, edible plants nes otherwise prepared/preserved 200899 0,82 76% 2,72 

7 Cherries provisionally preserved 81210 0,62 78% 1,14 

8 Beans, shelled, prepared/preserved, not frozen/vinega 200551 0,32 80% 1,66 

9 Food preparations nes 210690 0,31 81% 1,46 

10 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 0,30 82% 1,86 

Top import goods, raw agricultural goods 

1 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 6,05 45% 1,12 

2 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 2,58 65% 0,83 

3 Sunflower seeds 120600 2,11 80% n.a. 

4 Pistachios, fresh or dried 80250 0,44 84% 0,69 

5 Seed, rye grass, for sowing 120925 0,36 86% 0,94 

6 Maize except seed corn 100590 0,32 89% 2,48 

7 Maize (corn) seed 100510 0,24 90% 1,15 

8 Lentils dried, shelled 71340 0,24 92% 1,12 

9 Seed, clover, for sowing 120922 0,24 94% 1,02 

10 Almonds in shell fresh or dried 80211 0,22 96% 0,67 

Top import goods, processed agricultural goods 

1 Whiskies 220830 4,67 44% 1,07 

2 Food preparations nes 210690 1,97 62% n.a. 

3 Cocoa paste wholly or partly defatted 180320 0,51 67% 1,13 

4 Protein concentrates and textured protein substances 210610 0,46 71% 1,20 

5 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 0,36 75% 1,28 

6 Linseed oil, crude 151511 0,22 77% n.a. 

7 Alcoholic liqueurs nes 220890 0,21 79% n.a. 

8 Cocoa powder, unsweetened 180500 0,17 80% 0,80 

9 Non-alcoholic beverages nes, except fruit, veg juices 220290 0,16 82% n.a. 

10 Hop extract 130213 0,15 83% 1,26 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR) 

per unit 
1 Spices nes 91099 0,67 43% 0,94 

2 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 12119
0 

0,39 68% 1,52 

3 Truffles, fresh or chilled 70952 0,29 87% n.a. 

4 Mushrooms, fresh or chilled 70951 0,05 90% n.a. 

5 Tuna nes, fresh or chilled, whole 30239 0,05 93% 0,95 

6 Fruits, dried nes 81340 0,02 94% 0,72 

7 Whalebone, horns, etc unworked or simply prepared nes 50790 0,02 95% n.a. 

8 Animal products and domestic animal carcass (non-food 51199 0,01 96% n.a. 

9 Capsicum or Pimenta, dried, crushed or ground 90420 0,01 97% 1,25 

10 Honey, natural 40900 0,01 97% 1,55 

Top export goods, processed agricultural goods 
1 Animal feed preparations nes 230990 2,91 19% n.a. 

2 Sauces nes, mixed condiments, mixed seasoning 210390 2,27 35% 1,28 

3 Jams, fruit jellies, purees and pastes, exc. citrus 200799 1,30 43% 1,82 

4 Ice, snow and potable water 220190 1,11 51% n.a. 

5 Soups and broths and preparations thereof 210410 0,98 57% 1,49 

6 Alcoholic liqueurs nes 220890 0,64 62% 1,95 

7 Chocolate, cocoa prep, block/slab/bar, not filled,>2k 180632 0,49 65% 1,00 

8 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 0,45 68% 2,07 

9 Chocolate/cocoa food preparations nes 180690 0,42 71% 0,96 

10 Mineral and aerated waters not sweetened or 
flavoured 

220110 0,33 73% 2,53 

Top import goods, raw agricultural goods 

1 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 3,94 53% 0,97 

2 Herring, fresh or chilled, whole 30240 0,54 60% 1,01 

3 Pistachios, fresh or dried 80250 0,45 66% 1,01 

4 Ground-nuts shelled, not roasted or cooked 120220 0,44 72% 0,81 

5 Fruits, dried nes 81340 0,40 77% 1,37 

6 Foliage, branches, for bouquets, etc. - fresh 60491 0,21 80% n.a. 

7 Sunflower seeds 120600 0,21 83% 3,26 

8 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 0,15 85% 2,20 

9 Hop cones, ground, powdered or pelleted and lupulin 121020 0,11 86% 2,69 

10 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 0,11 88% 0,96 

Top import goods, processed agricultural goods 

1 Food preparations nes 210690 6,41 39% n.a. 

2 Whiskies 220830 2,22 52% 1,30 

3 Herrings, frozen, whole 30350 1,27 60% 0,86 

4 Swine cuts, frozen nes 20329 0,59 64% 0,78 

5 Cuttle fish, squid, frozen, dried, salted or in brine 30749 0,57 67% 0,55 

6 Fruit, edible plants nes otherwise prepared/preserved 200899 0,54 70% 1,31 

7 Dog or cat food (retail) 230910 0,49 73% 1,51 

8 Nuts, seeds & mixes, otherwise prepared or preserved 200819 0,46 76% 1,70 

9 Rum and tafia 220840 0,33 78% 1,55 

10 Sardines,brisling,sprats, frozen, whole 30371 0,28 80% 0,86 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 
1 Fish nes, fresh or chilled, whole 30269 1,35 97% 1,42 

2 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240110 0,01 98% 0,81 

3 Animal products and domestic animal carcass (non-
food 

51199 0,01 99% 2,10 

4 Honey, natural 40900 0,00 99% 2,99 

5 Vegetable products nes 140490 0,00 99% 3,19 

6 Wheat except durum wheat, and meslin 100190 0,00 99% n.a. 

7 Pistachios, fresh or dried 80250 0,00 100% 0,65 

8 Vegetables, fresh or chilled nes 70990 0,00 100% n.a. 

9 Nuts edible, fresh or dried, nes 80290 0,00 100% 0,49 

10 Vegetable products nes for human consumption 121299 0,00 100% 1,47 

Top export goods, processed agricultural goods 
1 Cheese except fresh, grated, processed or blue-veined 40690 1,94 69% 1,42 

2 Grape wines nes, fortified wine or must, pack  < 2l 220421 0,16 74% n.a. 

3 Food preparations nes 210690 0,11 78% n.a. 

4 Fresh cheese, unfermented whey cheese, curd 40610 0,08 81% 1,99 

5 Olive oil, virgin 150910 0,06 84% 1,31 

6 Coffee, roasted, not decaffeinated 90121 0,06 86% 2,20 

7 Alcoholic liqueurs nes 220890 0,06 88% 0,97 

8 Beer made from malt 220300 0,05 89% 0,95 

9 Whiskies 220830 0,05 91% 1,21 

10 Veg nes, mixes, prepared/preserved, not 
frozen/vinega 

200590 0,04 93% 1,43 

Top import goods, raw agricultural goods 

1 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 2,35 42% 0,95 

2 Pistachios, fresh or dried 80250 1,52 68% 1,13 

3 Raw mink furskins, whole 430110 0,25 73% 1,00 

4 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 0,24 77% 1,01 

5 Beans dried, shelled, nes 71339 0,19 80% 0,94 

6 Logs, poles, coniferous not treated or painted 440320 0,14 83% 1,38 

7 Semen bovine 51110 0,13 85% 1,94 

8 Vegetable products nes for human consumption 121299 0,09 87% n.a. 

9 Logs, non-coniferous nes 440399 0,08 88% n.a. 

10 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 0,06 89% 1,26 

Top import goods, processed agricultural goods 
1 Cigarettes containing tobacco 240220 1,62 23% 0,78 
2 Whiskies 220830 1,50 44% 1,10 
3 Food preparations nes 210690 0,72 54% 2,53 
4 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 0,39 59% 1,06 
5 Soya bean flour or meal 120810 0,38 65% 0,92 
6 Cigarette or pipe tobacco and tobacco substitute mixe 240310 0,23 68% 2,67 
7 Sauces nes, mixed condiments, mixed season. 210390 0,20 71% 1,02 
8 Mixes and doughs for bread, pastry, biscuits 190120 0,18 73% 0,66 
9 Communion wafers, rice paper, bakers wares 190590 0,17 75% 2,26 

10 Protein concentrates and textured protein substances 210610 0,14 77% 2,62 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 
1 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 0,79 36% n.a. 

2 Hop cones, ground, powdered or pelleted and lupulin 121020 0,25 48% 1,34 

3 Feathers and down used for stuffing 50510 0,25 59% 2,58 

4 Ornamental fish, live 30110 0,18 67% 1,12 

5 Raw hide/skins except 
bovine/equine/sheep/goat/reptil 

410390 0,16 75% n.a. 

6 Raw furskins of other animals, whole 430180 0,14 81% n.a. 

7 Poppy seeds 120791 0,12 87% 0,88 

8 Hop cones, not ground, powdered or pelleted 121010 0,12 93% 1,76 

9 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 0,03 94% n.a. 

10 Seed, fescue, for sowing 120923 0,03 95% 1,07 

Top export goods, processed agricultural goods 

1 Beer made from malt 220300 8,49 33% 1,41 

2 Animal feed preparations nes 230990 4,60 50% n.a. 

3 Dextrins and other modified starches 350510 2,60 60% 1,24 

4 Food preparations nes 210690 2,25 69% 1,16 
5 Sugar confectionery not chewing gum, no cocoa 

content 170490 2,02 77% 0,87 

6 Pectic substances, pectinates, pectates 130220 1,87 84% 1,39 

7 Yeasts, inactive, dead unicellular organisms nes 210220 1,28 89% 1,49 

8 Alcoholic liqueurs nes 220890 0,62 91% 2,76 

9 Cereal foods obtained by swelling, roasting of cereal 190410 0,33 93% 1,34 

10 Communion wafers, rice paper, bakers wares nes 190590 0,23 93% 2,79 

Top import goods, raw agricultural goods 
1 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 11,39 45% 0,96 
2 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 3,88 60% 0,97 
3 Grapes, dried 80620 1,89 68% 1,10 
4 Pistachios, fresh or dried 80250 0,89 71% 1,28 
5 Tobacco refuse 240130 0,85 75% 1,09 
6 Semen bovine 51110 0,71 78% n.a. 
7 Foliage, branches, for bouquets, etc. - fresh 60491 0,45 79% n.a. 
8 Prunes, dried 81320 0,44 81% 1,54 
9 Raw furskins of other animals, whole 430180 0,41 83% n.a. 

10 Raw hide/skins except 
bovine/equine/sheep/goat/reptil 410390 0,40 84% n.a. 

Top import goods, processed agricultural goods 
1 Food preparations nes 210690 12,28 31% n.a. 
2 Fish fillets, frozen 30420 4,52 42% 0,92 
3 Whiskies 220830 4,11 52% 0,85 
4 Fruit, edible plants nes otherwise prepared/preserved 200899 1,81 57% 2,21 
5 Dog or cat food (retail) 230910 1,72 61% 0,93 
6 Nuts, seeds & mixes, otherwise prepared or preserved 200819 1,72 65% 1,72 
7 Animal feed preparations nes 230990 1,26 69% 3,00 
8 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 1,13 71% 1,32 
9 Vegetable saps and extracts nes 130219 1,05 74% 1,62 

10 Rum and tafia 220840 0,81 76% 1,31 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 
1 Salmon fresh or chilled, whole 30212 52,45 75% 1,31 

2 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 5,74 83% 1,28 

3 Guts, bladders and stomachs of animals except fish 50400 2,77 87% 2,34 

4 Rye 100200 1,64 89% 0,91 

5 Seed, flower, for sowing 120930 1,21 91% n.a. 

6 Seed, forage plants, for sowing nes 120929 0,81 92% 0,75 

7 Seed, fruits and spores for sowing, nes 120999 0,66 93% n.a. 

8 Barley 100300 0,51 94% 0,50 

9 Seaweeds and other algae, 121220 0,49 95% 0,89 

10 Raw mink furskins, whole 430110 0,41 95% 1,11 

Top export goods, processed agricultural goods 
1 Swine cuts, frozen nes 20329 101,86 34% 1,13 

2 Fish fillet or meat, fresh or chilled, not liver, roe 30410 27,84 44% 1,05 

3 Cheese except fresh, grated, processed or blue-veined 40690 25,86 52% 1,47 

4 Food preparations nes 210690 17,75 58% n.a. 

5 Pectic substances, pectinates, pectates 130220 12,25 62% 1,09 

6 Cheese, blue-veined 40640 11,06 66% 0,89 

7 Swine meat or offal nes, prepared,preserved, not live 160249 9,38 69% 1,19 

8 Malt extract & limited cocoa pastrycooks products 
nes 

190190 5,73 71% 1,13 

9 Swine cuts, fresh or chilled, nes 20319 5,42 73% 1,67 

10 Non-alcoholic beverages nes, except fruit, veg juices 220290 5,15 75% 1,68 

Top import goods, raw agricultural goods 
1 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 13,34 30% 0,87 

2 Grapes, dried 80620 8,73 49% 1,03 

3 Ground-nuts shelled, not roasted or cooked 120220 4,02 58% 1,06 

4 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 3,05 64% 1,24 

5 Animal products and domestic animal carcass (non-
food 

51199 2,09 69% n.a. 

6 Prunes, dried 81320 1,12 72% 1,07 

7 Sunflower seeds 120600 1,07 74% 1,69 

8 Fuel wood 440110 0,94 76% 0,87 

9 Guts, bladders and stomachs of animals except fish 50400 0,93 78% 1,47 

10 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 0,88 80% 0,43 

Top import goods, processed agricultural goods 

1 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 22,06 18% 1,07 

2 Fish oils except liver, not chemically modified 150420 16,86 31% 0,66 

3 Cod, frozen, whole 30360 13,20 42% 1,15 

4 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 12,38 52% 1,47 

5 Shrimps and prawns, prepared or preserved 160520 10,25 60% 1,00 

6 Fish fillets, frozen 30420 8,35 67% 0,74 

7 Scallops other than live, fresh or chilled 30729 4,62 70% 1,20 

8 Grape wines, alcoholic grape must nes 220429 4,50 74% 0,76 

9 Whiskies 220830 2,48 76% 1,96 

10 Eggs, bird, not in shell, dried 40891 2,43 78% 0,88 
n.a.: value not available
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 

1 Fuel wood 440110 1,77 96% 1,48 

2 Coffee, not roasted, not decaffeinated 90111 0,03 97% 2,34 

3 Seaweeds and other algae, 121220 0,02 99% n.a. 

4 Fruits, dried nes 81340 0,02 99% 2,34 

5 Feathers and down used for stuffing 50510 0,01 100% n.a. 

6 Fish nes, fresh or chilled, whole 30269 0,00 100% n.a. 

Top export goods, processed agricultural goods 

1 Yeasts, inactive, dead unicellular organisms nes 210220 2,32 45% 1,47 

2 Cheese except fresh, grated, processed or blue-veined 40690 1,19 68% 1,34 

3 Fish fillets, frozen 30420 0,72 82% 1,01 

4 Cocoa butter, fat, oil 180400 0,38 89% 1,26 

5 Alcoholic liqueurs nes 220890 0,36 97% 0,97 

6 Food preparations nes 210690 0,06 98% 0,84 

7 Beer made from malt 220300 0,04 98% n.a. 

8 Fish fillet or meat, fresh or chilled, not liver, roe 30410 0,03 99% 1,43 

9 Shrimps and prawns, frozen 30613 0,02 99% 1,35 

10 Yeasts, active 210210 0,01 100% 0,34 

Top import goods, raw agricultural goods 

1 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 2,76 40% 0,96 

2 Logs, non-coniferous nes 440399 0,92 54% n.a. 

3 Guts, bladders and stomachs of animals except fish 50400 0,75 64% 0,98 

4 Raw furskins of other animals, whole 430180 0,49 72% 0,89 

5 Nuts edible, fresh or dried, nes 80290 0,38 77% 0,93 

6 Grapes, dried 80620 0,26 81% 1,16 

7 Capsicum or Pimenta, dried, crushed or ground 90420 0,24 84% 1,02 

8 Logs, Oak (Quercus spp) 440391 0,17 87% 0,81 

9 Sunflower seeds 120600 0,11 88% 1,23 

10 Logs, poles, coniferous not treated or painted 440320 0,10 90% 0,78 

Top import goods, processed agricultural goods 

1 Alcoholic liqueurs nes 220890 2,63 19% 0,50 

2 Whiskies 220830 2,57 38% 1,37 

3 Caviar and caviar substitutes prepared from fish eggs 160430 1,54 49% 1,23 

4 Food preparations nes 210690 0,70 54% n.a. 

5 Fish meat & mince, except liver, roe & fillets, froze 30490 0,58 59% 1,03 

6 Onions, dried, not further prepared 71220 0,57 63% 1,13 

7 Sauces nes, mixed condiments, mixed seasoning 210390 0,51 67% 0,83 

8 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 0,47 70% 1,34 

9 Fish fillets, frozen 30420 0,47 73% 0,81 

10 Rum and tafia 220840 0,43 77% 1,28 
 n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 

1 Oats 100400 5,72 54% 0,76 

2 Raw fox furskins, whole 430160 2,51 77% 1,06 

3 Caraway seeds 90940 0,87 85% 1,10 

4 Raw furskins of other animals, whole 430180 0,47 90% 1,53 

5 Anise or badian seeds 90910 0,46 94% 0,85 

6 Raw mink furskins, whole 430110 0,34 97% 1,06 

7 Animal products and domestic animal carcass (non-
food 

51199 0,10 98% n.a. 

8 Mosses and lichens for bouquets, ornamental 
purposes 

60410 0,05 99% 0,76 

9 Coriander seeds 90920 0,03 99% 1,05 

10 Fruits, dried nes 81340 0,02 99% 2,32 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Cheese except fresh, grated, processed or blue-veined 40690 23,54 50% 0,92 

2 Alcoholic liqueurs nes 220890 11,23 73% 1,23 

3 Swine cuts, frozen nes 20329 2,72 79% 1,51 
4 Animal feed preparations nes 230990 2,50 84% n.a. 

5 Sugar confectionery not chewing gum, no cocoa 
content 

170490 2,37 89% 0,96 

6 Rusks, toasted bread and similar toasted products 190540 1,00 91% 1,43 

7 Crispbread 190510 0,71 93% 2,15 

8 Veg fats, oils or fractions hydrogenated, esterified 151620 0,59 94% n.a. 

9 Fructose, chemically pure 170250 0,53 95% 2,51 

10 Malt extract & limited cocoa pastrycooks products nes 190190 0,52 96% 1,13 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Grapes, dried 80620 3,70 26% 1,02 

2 Prunes, dried 81320 2,16 41% 1,25 

3 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 1,90 54% 0,92 

4 Sunflower seeds 120600 0,94 60% 1,41 

5 Apples, fresh 80810 0,88 66% 1,57 

6 Sweet potatoes, fresh or dried 71420 0,61 70% 0,93 

7 Guts, bladders and stomachs of animals except fish 50400 0,57 74% 1,96 

8 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 0,43 77% 0,95 

9 Ground-nuts shelled, not roasted or cooked 120220 0,42 80% 0,85 

10 Logs, Oak (Quercus spp) 440391 0,36 83% 0,95 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Ethyl alcohol and other spirits, denatured 220720 34,34 48% 1,06 

2 Undenatured ethyl alcohol > 80% by volume 220710 14,48 68% 0,74 

3 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 2,58 72% 1,07 

4 Whiskies 220830 2,36 75% 1,19 

5 Sauces nes, mixed condiments, mixed seasoning 210390 1,42 77% 1,09 

6 Food preparations nes 210690 1,23 79% 2,78 

7 Fructose, chemically pure 170250 1,00 80% 0,34 

8 Liquorice extract 130212 0,99 82% 1,09 

9 Rum and tafia 220840 0,91 83% 1,20 

10 Grape wines, alcoholic grape must nes 220429 0,88 84% 0,69 
n.a.: value not available
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)   

per unit 
1 Gum arabic 130120 13,51 21% 0,99 
2 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 11,96 39% 2,06 
3 Maize (corn) seed 100510 3,17 43% n.a. 
4 Feathers and down used for stuffing 50510 3,16 48% 3,02 
5 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 3,03 53% 0,67 
6 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 2,03 56% 1,66 
7 Onions and shallots, fresh or chilled 70310 1,81 59% 1,88 
8 Fruits, dried nes 81340 1,61 61% 3,02 
9 Animal products and domestic animal carcass (non-

food 
51199 1,46 63% 2,98 

10 Pepper of the genus Piper, whole 90411 1,35 65% 0,53 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 544,45 23% 1,60 

2 Spirits obtained by distilling grape wine, grape marc 220820 540,99 45% 1,61 
3 Grape wines, sparkling 220410 360,61 60% 1,46 
4 Alcoholic liqueurs nes 220890 326,82 74% 1,31 
5 Cheese except fresh, grated, processed or blue-veined 40690 119,70 79% 1,39 
6 Mineral and aerated waters not sweetened or 

flavoured 
220110 70,96 82% 1,76 

7 Vegetable saps and extracts nes 130219 34,34 83% 2,39 
8 Food preparations nes 210690 33,42 84% 1,59 
9 Cocoa powder, unsweetened 180500 23,85 85% 1,10 

10 Communion wafers, rice paper, bakers wares nes 190590 22,72 86% 2,22 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 56,04 16% 0,93 

2 Soya beans 120100 47,73 30% 0,95 
3 Pistachios, fresh or dried 80250 41,50 42% 0,89 
4 Scallops, live, fresh or chilled 30721 23,58 48% 1,60 
5 Lobsters (Homarus), not frozen 30622 20,31 54% 0,85 
6 Reptile skins, raw 410320 19,21 60% 0,90 
7 Grapefruit, fresh or dried 80540 15,01 64% 1,10 
8 Sunflower seeds 120600 10,53 67% n.a. 
9 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 9,72 70% 0,90 

10 Nuts edible, fresh or dried, nes 80290 9,14 73% 0,97 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Whiskies 220830 76,82 19% n.a. 

2 Fish fillets, frozen 30420 35,01 28% 0,84 
3 Fish meat & mince, except liver, roe & fillets, froze 30490 34,16 36% 0,86 
4 Scallops other than live, fresh or chilled 30729 30,02 44% 1,32 
5 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 21,11 49% 2,24 
6 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 20,81 54% 0,88 
7 Nuts, seeds & mixes, otherwise prepared or preserved 200819 17,04 58% 1,21 
8 Food preparations nes 210690 14,03 62% 1,75 
9 Rum and tafia 220840 7,84 64% n.a. 

10 Undenatured ethyl alcohol > 80% by volume 220710 7,38 66% 0,89 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 
1 Tea, black (fermented or partly) in packages > 3 kg 90240 19,95 21% 1,08 
2 Hop cones, ground, powdered or pelleted and lupulin 121020 12,62 34% 1,12 
3 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 9,20 44% 1,00 
4 Coffee, not roasted, not decaffeinated 90111 8,90 53% 1,28 
5 Pepper of the genus Piper, crushed or ground 90412 5,81 59% 0,81 
6 Seed, flower, for sowing 120930 4,70 64% 2,54 
7 Fruits, dried nes 81340 4,40 68% 0,42 
8 Tea, green (unfermented) in packages > 3 kg 90220 3,14 72% 0,85 
9 Rye 100200 2,78 75% 1,04 

10 Capsicum or Pimenta, dried, crushed or ground 90420 1,90 77% 0,77 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Alcoholic liqueurs nes 220890 142,17 14% 1,77 

2 Beer made from malt 220300 135,42 27% 1,37 
3 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 104,60 37% 1,50 
4 Coffee, not roasted, decaffeinated 90112 98,40 46% 1,07 
5 Food preparations nes 210690 59,32 52% 2,28 
6 Sugar confectionery not chewing gum, no cocoa 

content 

170490 44,36 56% 1,09 

7 Chocolate/cocoa food preparations nes 180690 35,80 60% 1,41 
8 Chocolate, cocoa prep, block/slab/bar, not filled,>2k 180632 26,93 62% 1,26 
9 Communion wafers, rice paper, bakers wares nes 190590 25,54 65% 1,17 

10 Animal feed preparations nes 230990 24,52 67% n.a. 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Soya beans 120100 257,17 27% 1,10 

2 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 192,81 48% 0,96 
3 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 104,04 59% 1,30 
4 Pistachios, fresh or dried 80250 88,07 68% 0,97 
5 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 62,22 74% 1,00 
6 Grapes, dried 80620 21,44 77% 1,02 
7 Prunes, dried 81320 19,51 79% 1,10 
8 Logs, non-coniferous nes 440399 14,61 80% n.a. 
9 Walnuts in shell, fresh or dried 80231 13,49 82% 0,87 

10 Cotton, not carded or combed 520100 13,06 83% 1,33 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Fish fillets, frozen 30420 140,28 19% 0,79 

2 Whiskies 220830 93,02 32% 0,90 
3 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 51,87 40% 1,14 
4 Bovine cuts boneless, fresh or chilled 20130 41,86 45% 1,34 
5 Dextrins and other modified starches 350510 31,63 50% 1,25 
6 Food preparations nes 210690 29,99 54% 1,29 
7 Grape wines, alcoholic grape must nes 220429 24,79 57% 1,49 
8 Nuts, seeds & mixes, otherwise prepared or preserved 200819 19,71 60% 1,10 
9 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 18,06 63% 0,99 

10 Animal feed preparations nes 230990 16,38 65% 0,55 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR) 

per unit 

1 Fish nes, fresh or chilled, whole 30269 20,73 64% 1,54 

2 Tobacco, unmanufactured, not stemmed or stripped 240110 3,37 74% 0,87 

3 Raw mink furskins, whole 430110 1,93 80% 1,10 

4 Figs, fresh or dried 80420 1,66 86% 0,87 

5 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 1,05 89% 0,65 

6 Tuna nes, fresh or chilled, whole 30239 0,60 91% 1,58 

7 Sesamum seeds 120740 0,52 92% 0,90 

8 Grapes, dried 80620 0,45 94% 0,77 

9 Honey, natural 40900 0,43 95% 1,57 
10 Natural gum, resin, gum-resin, balsam, not gum arabic 130190 0,33 96% 2,96 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Olives, prepared or preserved, not frozen/vinegar 200570 70,29 46% 1,41 

2 Cheese except fresh, grated, processed or blue-veined 40690 16,38 56% 1,12 
3 Olive oil, virgin 150910 13,18 65% 1,33 
4 Peaches, otherwise prepared or preserved 200870 12,80 73% 1,42 
5 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 7,67 78% 1,77 
6 Veg, fruit, nuts nes prepared or preserved by vinegar 200190 7,66 83% 0,58 
7 Veg nes, mixes, prepared/preserved, not frozen/vinega 200590 6,09 87% 0,52 
8 Spirits obtained by distilling grape wine, grape marc 220820 1,32 88% 3,12 
9 Uncooked pasta, not stuffed or prepared, without eggs 190219 1,27 89% 1,31 

10 Fruits and nuts (uncooked, steamed, boiled) frozen,ne 81190 1,22 89% 0,98 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Raw mink furskins, whole 430110 13,26 22% 1,28 

2 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 12,92 44% 0,91 

3 Soya beans 120100 9,99 61% 1,02 

4 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 7,02 73% 1,53 

5 Pistachios, fresh or dried 80250 4,62 81% 0,99 

6 Lentils dried, shelled 71340 1,74 84% 1,00 

7 Sunflower seeds 120600 1,67 86% 1,80 

8 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 1,03 88% 1,02 

9 Prunes, dried 81320 0,78 89% 1,15 

10 Maize except seed corn 100590 0,74 91% 2,54 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Whiskies 220830 4,88 17% 1,87 

2 Fish, shellfish and crustaceans (non-food) 51191 4,08 30% n.a. 

3 Protein concentrates and textured protein substances 210610 3,34 42% 1,10 

4 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 2,43 50% 1,05 

5 Cuttle fish, squid, frozen, dried, salted or in brine 30749 1,70 56% 0,43 

6 Food preparations nes 210690 1,17 60% 0,98 

7 Fish fillets, frozen 30420 0,81 63% 3,09 

8 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 0,66 65% 2,44 

9 Rusks, toasted bread and similar toasted products 190540 0,57 67% n.a. 

10 Hake, frozen, whole 30378 0,56 69% 1,15 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR) 

per unit 

1 Feathers and down used for stuffing 50510 14,62 84% n.a. 

2 Truffles, fresh or chilled 70952 0,49 87% n.a. 

3 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 0,48 89% 0,89 

4 Peas dried, shelled 71310 0,34 91% 2,40 

5 Capsicum or Pimenta, dried, crushed or ground 90420 0,30 93% 1,19 

6 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 0,18 94% 1,18 

7 Spices nes 91099 0,14 95% 1,30 

8 Beetroot, salsify, celeriac, radishes etc. fresh, chille 70690 0,14 96% 0,81 

9 Honey, natural 40900 0,12 96% 1,65 

10 Birds eggs, in shell, fresh, preserved or cooked 40700 0,10 97% 3,26 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 2,48 22%  n.a. 

2 Chocolate/cocoa food preparations nes 180690 1,55 35% 1,34 

3 Vegetables nes & mixtures, dried, not further prepare 71290 1,14 45% 0,74 

4 Food preparations nes 210690 1,12 55% 1,60 

5 Swine meat or offal nes, prepared, preserved, not live 160249 0,67 61% 1,53 
6 Sugar confectionery not chewing gum, no cocoa 

content 
170490 0,50 65% 0,98 

7 Glucose, glucose syrup < 20% fructose 170230 0,36 68% 1,82 

8 Sausages, similar products of meat, meat offal & bloo 160100 0,35 71% 1,45 

9 Single fruit, veg juice nes, not fermented or spirite 200980 0,34 74% 0,92 

10 Bellies (streaky) of swine, salted, dried or smoked 21012 0,30 77% 0,99 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Kidney beans and white pea beans dried shelled 71333 3,86 25% 1,68 

2 Sunflower seeds 120600 3,12 45% n.a. 

3 Peas dried, shelled 71310 1,68 56% 1,53 

4 Semen bovine 51110 1,18 64% n.a. 

5 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 0,91 70% 0,88 

6 Birds eggs, in shell, fresh, preserved or cooked 40700 0,90 76% n.a. 

7 Prunes, dried 81320 0,85 81% 0,91 

8 Fowls, live domestic < 185 grams 10511 0,55 85% n.a. 

9 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 0,54 88% 0,96 

10 Grain sorghum 100700 0,39 91% 2,01 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Food preparations nes 210690 7,51 54% n.a.  

2 Whiskies 220830 1,18 63% 1,08 

3 Homogenized or reconstituted tobacco 240391 1,00 70% 2,24 

4 Vegetables nes & mixtures, dried, not further prepare 71290 0,86 76% 3,09 

5 Non-alcoholic beverages nes, except fruit, veg juices 220290 0,80 82% n.a. 

6 Protein concentrates and textured protein substances 210610 0,55 86% 0,78 

7 Animal feed preparations nes 230990 0,38 89% n.a. 

8 Liquorice extract 130212 0,26 90% 1,04 

9 Dog or cat food (retail) 230910 0,16 92% 1,03 

10 Tea and mate extracts, essences and concentrates 210120 0,10 92%  n.a. 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 

1 Salmon fresh or chilled, whole 30212 3,01 62% 1,33 

2 Seaweeds and other algae, 121220 0,68 76% n.a. 

3 Cut flowers and flower buds for bouquets, etc., fresh 60310 0,41 85% 1,23 

4 Tea, green (unfermented) in packages > 3 kg 90220 0,11 87% 1,06 

5 Mixtures of spices 91091 0,09 89% 1,41 
6 Animal products and domestic animal carcass (non-

food 
51199 0,09 91% n.a. 

7 Cut flowers and flower buds for bouquets, dried, etc. 60390 0,07 92% 0,86 

8 Greasy shorn wool, not carded or combed 510111 0,07 94% n.a. 

9 Aquatic invertebrates nes, fresh or chilled, live 30791 0,05 95% 0,75 

10 Trout, fresh or chilled, whole 30211 0,04 95% 1,35 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Alcoholic liqueurs nes 220890 159,48 27% 1,82 

2 Beer made from malt 220300 117,99 47% 1,39 

3 Whiskies 220830 107,38 66% 1,12 

4 Casein 350110 55,10 75% 1,12 

5 Animal feed preparations nes 230990 46,69 83% 0,72 

6 Cheese except fresh, grated, processed or blue-veined 40690 27,95 88% 1,27 
7 Chocolate and other food preps containing cocoa >2 k 180620 15,56 91% 1,28 

8 Fermented beverages nes (eg cider, perry, mead, etc) 220600 11,73 93% 1,09 

9 Swine cuts, frozen nes 20329 10,16 94% 1,46 

10 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 3,92 95% 1,24 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Maize except seed corn 100590 4,70 23% 1,03 

2 Soya beans 120100 3,25 39% 1,00 
3 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 1,78 47% 0,87 

4 Grapes, dried 80620 1,52 55% 1,09 

5 Raspberry, blackberry, mulberry and loganberry, fresh 81020 1,04 60% 1,08 

6 Onions and shallots, fresh or chilled 70310 1,02 65% 1,38 

7 Grapes, fresh 80610 1,00 69% 1,29 

8 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 0,77 73% 1,00 

9 Logs, Oak (Quercus spp) 440391 0,51 76% 0,53 

10 Semen bovine 51110 0,50 78% 1,06 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Residues of starch manufacture and similar residues 230310 36,41 19% 0,98 

2 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 31,60 36% 1,00 

3 Brewing or distilling dregs and waste 230330 28,91 51% 1,06 

4 Animal feed preparations nes 230990 26,71 65% 0,43 

5 Edible mix & preparations of animal & veg fat, oil ne 151790 16,74 74% n.a. 

6 Vegetable saps and extracts nes 130219 6,84 78% 1,25 

7 Food preparations nes 210690 5,16 80% n.a. 

8 Bran, sharps and other residues of leguminous plants 230250 4,21 83% 1,21 

9 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 4,12 85% 1,11 
10 Beet-pulp, bagasse & other waste of sugar 

manufacture 
230320 3,66 87% 0,95 

n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 

1 Fruits, fresh nes 81090 15,08 27% 1,10 

2 Chestnuts, fresh or dried 80240 5,17 37% 0,87 

3 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 4,03 44% 0,84 

4 Foliage, branches, for bouquets, etc. - fresh 60491 3,61 50% 1,40 

5 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 3,14 56% 1,14 

6 Tobacco, unmanufactured, not stemmed or stripped 240110 2,66 61% 0,55 

7 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 2,64 66% 1,15 

8 Mushrooms, fresh or chilled 70951 2,48 70% n.a. 

9 Grapes, fresh 80610 2,20 74% 1,39 

10 Truffles, fresh or chilled 70952 1,93 78% n.a. 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 900,73 35% 1,33 

2 Olive oil, virgin 150910 288,30 46% 0,97 

3 Cheese except fresh, grated, processed or blue-
veined 

40690 215,71 55% 1,07 

4 Uncooked pasta, not stuffed or prepared, without 
eggs 

190219 133,24 60% 1,25 

5 Grape wines, sparkling 220410 119,12 64% 1,33 

6 Olive oil, fractions, refined, not chemically modifie 150990 95,41 68% 0,92 

7 Alcoholic liqueurs nes 220890 93,43 72% 1,72 

8 Mineral and aerated waters not sweetened or 
flavoured 

220110 80,31 75% 1,85 

9 Communion wafers, rice paper, bakers wares nes 190590 63,07 77% 1,31 

10 Sauces nes, mixed condiments, mixed seasoning 210390 58,95 80% 0,47 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Durum wheat 100110 75,41 17% 1,05 

2 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 65,66 32% 0,93 

3 Wheat except durum wheat, and meslin 100190 57,38 45% 1,23 

4 Lobsters (Homarus), not frozen 30622 38,04 53% 0,97 

5 Walnuts in shell, fresh or dried 80231 37,30 62% 0,92 

6 Pistachios, fresh or dried 80250 17,63 66% 0,96 

7 Logs, non-coniferous nes 440399 17,07 70% 2,79 

8 Cotton, not carded or combed 520100 15,28 73% 1,24 

9 Soya beans 120100 14,65 76% 1,09 

10 Prunes, dried 81320 9,50 79% 1,33 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Grape wines, alcoholic grape must nes 220429 38,58 22% 1,51 

2 Tomatoes nes, prepared or preserved, not in vinegar 200290 24,68 37% 1,02 

3 Whiskies 220830 21,71 49% 1,73 

4 Bovine cuts boneless, fresh or chilled 20130 12,08 56% 0,99 

5 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 9,72 62% 1,18 

6 Fish fillets, frozen 30420 9,14 67% 0,73 

7 Dog or cat food (retail) 230910 6,11 71% 1,49 

8 Lobster, prepared or preserved 160530 4,73 73% 1,00 

9 Hake, frozen, whole 30378 3,42 75% 1,13 

10 Food preparations nes 210690 3,03 77% 3,14 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR) 

per unit 

1 Fuel wood 440110 0,31 75% 1,81 

2 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 0,08 95% n.a. 

3 Spices nes 91099 0,01 96% 0,58 

4 Honey, natural 40900 0,00 97% n.a. 

5 Cranberries, bilberries, similar fruits, fresh 81040 0,00 98% 1,63 

6 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 0,00 99% 1,74 

7 Strawberries, fresh 81010 0,00 99% 0,99 

8 Tea, green (unfermented) in packages > 3 kg 90220 0,00 100% n.a. 

9 Black, white or red currants and gooseberries, fresh 81030 0,00 100% 0,58 

10 Tea, black (fermented or partly) in packages > 3 kg 90240 0,00 100% n.a. 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Alcoholic liqueurs nes 220890 62,01 92% 0,77 

2 Sardine, brisling, sprat prepared/preserved,not mince 160413 0,98 93% 2,23 

3 Spirits obtained by distilling grape wine, grape marc 220820 0,83 95% 2,79 

4 Whiskies 220830 0,82 96% 2,56 

5 Communion wafers, rice paper, bakers wares nes 190590 0,41 97% 1,55 

6 Chocolate, cocoa preps, block, slab, bar, filled, >2k 180631 0,28 97% 2,63 

7 Chocolate/cocoa food preparations nes 180690 0,24 97% 1,21 

8 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 0,22 98% 2,28 

9 Cigarettes containing tobacco 240220 0,20 98% n.a. 

10 Herrings, prepared or preserved, not minced 160412 0,16 98% 1,88 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Pistachios, fresh or dried 80250 2,13 38% 1,03 

2 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 1,01 56% 0,89 

3 Guts, bladders and stomachs of animals except fish 50400 0,76 70% 2,21 

4 Cotton, not carded or combed 520100 0,63 81% 2,15 

5 Maize except seed corn 100590 0,14 84% n.a. 

6 Semen bovine 51110 0,14 86% 0,79 

7 Walnuts in shell, fresh or dried 80231 0,11 89% 0,90 

8 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 0,09 90% 0,96 

9 Almonds in shell fresh or dried 80211 0,08 92% 0,88 

10 Ground-nuts shelled, not roasted or cooked 120220 0,05 92% 0,85 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 1,28 20% 1,62 

2 Food preparations nes 210690 0,73 31% 2,17 

3 Whiskies 220830 0,68 41% 1,84 

4 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 0,59 50% 1,24 

5 Dog or cat food (retail) 230910 0,55 58% 1,21 

6 Caviar and caviar substitutes prepared from fish eggs 160430 0,27 63% 1,18 

7 Fish livers and roes, frozen 30380 0,26 67% 3,17 

8 Rum and tafia 220840 0,25 70% 0,76 

9 Eggs, bird, not in shell, dried 40891 0,23 74% 1,16 

10 Mixtures of juices not fermented or spirited 200990 0,17 76% 2,56 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 

1 Seed, forage plants, for sowing nes 120929 0,10 26% 0,83 

2 Honey, natural 40900 0,08 46% 1,29 

3 Fuel wood 440110 0,05 59% 3,17 

4 Walnuts in shell, fresh or dried 80231 0,02 65% 1,15 

5 Vegetable products nes 140490 0,02 70% 1,53 

6 Buckwheat 100810 0,02 75% 1,76 

7 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use 
ne 

121190 0,02 80% 1,95 

8 Flax fibre, raw or retted 530110 0,02 84% 0,63 

9 Logs, Oak (Quercus spp) 440391 0,01 87% 0,77 

10 Caraway seeds 90940 0,01 90% 2,63 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Wheat gluten 110900 5,54 51% 1,24 

2 Cheese except fresh, grated, processed or blue-
veined 

40690 1,15 61% 1,13 

3 Communion wafers, rice paper, bakers wares nes 190590 1,05 71% 0,74 

4 Ice cream and other edible ice 210500 0,69 77% 1,86 

5 Fish fillets, frozen 30420 0,33 80% 1,38 

6 Beer made from malt 220300 0,32 83% 1,93 

7 Alcoholic liqueurs nes 220890 0,25 85% 0,80 

8 Herrings, prepared or preserved, not minced 160412 0,20 87% 1,41 

9 Chocolate/cocoa food preparations nes 180690 0,16 88% 1,64 

10 Chocolate, cocoa preps, block, slab, bar, filled, >2k 180631 0,12 89% 1,15 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 13,35 74% 1,26 

2 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 2,17 86% 0,92 

3 Cereals unmilled nes 100890 0,34 88% n.a. 

4 Pistachios, fresh or dried 80250 0,25 90% 1,10 

5 Guts, bladders and stomachs of animals except fish 50400 0,20 91% 0,84 

6 Logs, Oak (Quercus spp) 440391 0,20 92% 1,38 

7 Walnuts in shell, fresh or dried 80231 0,18 93% 1,00 

8 Logs, non-coniferous nes 440399 0,16 94% n.a. 

9 Grapes, dried 80620 0,11 94% 1,37 

10 Semen bovine 51110 0,11 95% n.a. 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Fish meat & mince, except liver, roe & fillets, froze 30490 5,72 27% 1,43 

2 Swine cuts, frozen nes 20329 3,04 41% 1,16 

3 Caviar and caviar substitutes prepared from fish eggs 160430 2,47 53% 1,08 

4 Whiskies 220830 1,66 61% 1,85 

5 Hake, frozen, whole 30378 1,35 67% 1,04 

6 Milk and cream unsweetened, concentrated 40291 0,96 72% 2,31 

7 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 0,94 76% 1,14 

8 Food preparations nes 210690 0,92 81% n.a. 

9 Liquorice extract 130212 0,88 85% 1,01 

10 Bovine cuts boneless, frozen 20230 0,70 88% 1,30 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR) 

per unit 

1 Tuna nes, fresh or chilled, whole 30239 0,41 98% 2,15 

2 Fish live, except trout, eel or carp 30199 0,00 99% 0,63 

3 Seed, flower, for sowing 120930 0,00 99% 1,55 

4 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 0,00 100% 0,37 

5 Seed, fruits and spores for sowing, nes 120999 0,00 100% n.a. 

6 Rice in the husk (paddy or rough) 100610 0,00 100% 1,07 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Tunas nes, frozen, whole 30349 0,41 71% 0,64 

2 Food preparations nes 210690 0,05 80% 1,08 

3 Beverage waters, sweetened or flavoured 220210 0,04 86% 1,56 

4 Fish meat & mince, except liver, roe & fillets, froze 30490 0,02 90% n.a. 

5 Fish nes, frozen, whole 30379 0,02 93% 1,26 

6 Fish fillets, frozen 30420 0,01 95% 0,50 

7 Vegetable saps and extracts nes 130219 0,01 96% n.a. 

8 Crispbread 190510 0,01 98% 0,88 

9 Tomato ketchup and other tomato sauces 210320 0,01 99% 1,63 

10 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 0,01 100% n.a. 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Logs, non-coniferous nes 440399 0,28 25% n.a. 

2 Walnuts in shell, fresh or dried 80231 0,17 41% 0,84 

3 Herring, fresh or chilled, whole 30240 0,13 52% 0,94 

4 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 0,13 64% 1,03 

5 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 0,11 74% 0,95 

6 Logs, Oak (Quercus spp) 440391 0,07 79% 1,00 

7 Semen bovine 51110 0,05 84% n.a. 

8 Tobacco, unmanufactured, not stemmed or stripped 240110 0,04 87% 1,21 

9 Other fodder and forage products, roots, etc. 121490 0,03 90% 1,38 

10 Prunes, dried 81320 0,02 92% 1,60 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Whiskies 220830 1,60 33% n.a. 

2 Cigarettes containing tobacco 240220 0,61 46% 1,35 

3 Herrings, frozen, whole 30350 0,57 58% 0,94 

4 Mucilages and thickeners nes 130239 0,34 65% 1,09 

5 Fish, shellfish and crustaceans (non-food) 51191 0,33 72% 0,91 

6 Rice, semi-milled or wholly milled 100630 0,21 76% 1,03 

7 Food preparations nes 210690 0,16 79% 2,59 

8 Cigars, cheroots and cigarillos, containing tobacco 240210 0,14 82% 1,15 

9 Mackerel, frozen, whole 30374 0,13 85% 1,46 

10 Edible mix & preparations of animal & veg fat, oil ne 151790 0,07 86% 0,60 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR) 

per unit 

1 Bulbs, tubers, corms, crowns and rhizomes, dormant 60110 104,37 32% 1,01 

2 Peppers (Capsicum, Pimenta) fresh or chilled 70960 56,94 50% 1,70 

3 Cut flowers and flower buds for bouquets, etc., fresh 60310 51,17 66% 1,18 

4 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 41,71 78% 1,11 

5 Raw mink furskins, whole 430110 16,04 83% 2,18 

6 Seed, flower, for sowing 120930 8,37 86% 1,97 
7 Raw hide/skins except 

bovine/equine/sheep/goat/reptil 
410390 7,36 88% n.a. 

8 Sole, fresh or chilled, whole 30223 3,90 89% 1,86 

9 Onions and shallots, fresh or chilled 70310 2,77 90% 1,81 

10 Seed, fruits and spores for sowing, nes 120999 2,61 91% n.a. 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Beer made from malt 220300 665,16 52% 1,24 

2 Cocoa powder, unsweetened 180500 181,30 66% 1,03 

3 Alcoholic liqueurs nes 220890 98,54 74% 1,32 
4 Cheese except fresh, grated, processed or blue-

veined 
40690 46,34 77% 1,62 

5 Food preparations nes 210690 26,20 79% 1,45 

6 Salmon, smoked, including fillets 30541 19,29 81% 1,09 

7 Sugar confectionery not chewing gum, no cocoa 
content 

170490 16,42 82% 0,91 

8 Potato starch 110813 13,70 83% 1,23 

9 Dextrins and other modified starches 350510 12,45 84% 1,30 

10 Vegetables, frozen nes, uncooked steamed or boiled 71080 12,31 85% 0,98 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Soya beans 120100 240,45 36% 1,00 

2 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 76,96 47% 1,27 

3 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 53,86 55% 0,96 

4 Pistachios, fresh or dried 80250 50,97 62% 0,96 

5 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 40,01 68% 1,61 

6 Foliage, branches, for bouquets, etc. - fresh 60491 25,41 72% 1,00 

7 Grapefruit, fresh or dried 80540 20,95 75% 1,05 

8 Ground-nuts shelled, not roasted or cooked 120220 14,72 77% 1,00 

9 Nuts edible, fresh or dried, nes 80290 14,01 79% 0,88 

10 Seed, flower, for sowing 120930 9,73 81% 3,22 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Food preparations nes 210690 89,52 14% 3,24 

2 Bovine cuts boneless, fresh or chilled 20130 57,89 23% 1,26 

3 Edible mix & preparations of animal & veg fat, oil ne 151790 57,58 32% n.a. 

4 Animal feed preparations nes 230990 44,67 38% 1,31 

5 Ethyl alcohol and other spirits, denatured 220720 30,15 43% 1,13 

6 Whiskies 220830 26,89 47% 0,97 

7 Fish fillets, frozen 30420 26,48 51% 0,80 

8 Fruit, edible plants nes otherwise prepared/preserved 200899 24,59 55% 2,51 

9 Lard, other pig fat and poultry fat, rendered 150100 22,56 59% 1,07 

10 Single fruit, veg juice nes, not fermented or spirite 200980 20,04 62% 0,81 
n.a.: value not available
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR) 

per unit 

1 Feathers and down used for stuffing 50510 2,87 28% 0,96 

2 Spices nes 91099 1,54 43% 1,41 

3 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 1,32 55% 1,23 

4 Raw mink furskins, whole 430110 1,16 67% 3,10 

5 Apples, dried 81330 0,60 72% n.a. 

6 Tea, black (fermented or partly) in packages > 3 kg 90240 0,56 78% 1,98 

7 Cereals unmilled nes 100890 0,24 80% n.a. 

8 Cherries, fresh 80920 0,22 82% 1,95 

9 Tea, green (unfermented) in packages > 3 kg 90220 0,22 85% 1,64 

10 Poppy seeds 120791 0,21 87% n.a. 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Alcoholic liqueurs nes 220890 53,46 21% 1,06 

2 Wheat gluten 110900 26,08 32% 1,06 

3 Swine hams & cuts thereof, prepared or preserved 160241 25,73 42% 0,97 

4 Sardine, brisling, sprat prepared/preserved,not mince 160413 14,66 48% 1,16 

5 Fish fillets, frozen 30420 12,75 53% 1,23 
6 Fruits and nuts (uncooked, steamed, boiled) 

frozen,ne 
81190 10,73 57% 1,42 

7 Chocolate/cocoa food preparations nes 180690 9,85 61% 0,93 

8 Beer made from malt 220300 7,39 64% 1,61 

9 Single fruit, veg juice nes, not fermented or spirite 200980 6,67 66% 0,49 

10 Swine cuts, frozen nes 20329 5,28 69% 1,49 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 25,97 44% 1,26 

2 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 8,08 57% 0,91 

3 Pistachios, fresh or dried 80250 5,86 67% 1,26 

4 Prunes, dried 81320 2,89 72% 1,01 

5 Grapes, dried 80620 1,43 75% 1,27 

6 Grapefruit, fresh or dried 80540 1,20 77% 1,22 

7 Raw mink furskins, whole 430110 1,05 78% n.a. 

8 Tobacco refuse 240130 1,02 80% 1,78 

9 Rice, husked (brown) 100620 0,77 81% 0,85 

10 Maize except seed corn 100590 0,67 83% 3,07 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 51,04 38% 1,00 

2 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 19,76 53% 1,34 

3 Food preparations nes 210690 17,26 66% n.a. 

4 Fish fillets, frozen 30420 8,12 72% 1,08 

5 Whiskies 220830 7,41 78% 0,97 

6 Fruit, edible plants nes otherwise 
prepared/preserved 

200899 4,54 81% 2,42 

7 Fish meat & mince, except liver, roe & fillets, froze 30490 2,81 83% 1,12 

8 Mucilages and thickeners nes 130239 1,65 84% 1,52 

9 Rum and tafia 220840 1,56 85% 1,57 

10 Protein concentrates and textured protein substances 210610 1,52 87% 1,13 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR) 

per unit 

1 Guts, bladders and stomachs of animals except fish 50400 0,98 22% 1,48 

2 Fish nes, fresh or chilled, whole 30269 0,65 36% 1,75 

3 Tuna nes, fresh or chilled, whole 30239 0,57 49% n.a. 

4 Saffron 91020 0,37 57% n.a. 

5 Chestnuts, fresh or dried 80240 0,30 64% 1,73 

6 Mackerel, fresh or chilled, whole 30264 0,22 69% n.a. 

7 Sardines,brisling,sprats, fresh or chilled, whole 30261 0,19 73% 2,28 

8 Octopus, live, fresh or chilled 30751 0,15 77% 1,16 

9 Fish live, except trout, eel or carp 30199 0,10 79% n.a. 

10 Tuna(albacore,longfin) fresh or chilled, whole 30231 0,10 81% 1,77 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 53,26 60% 1,48 

2 Olives, prepared or preserved, not frozen/vinegar 200570 3,84 64% 1,03 

3 Octopus, frozen, dried, salted or in brine 30759 2,90 68% 1,32 

4 Olive oil, fractions, refined, not chemically modifie 150990 2,87 71% 0,91 

5 
Cheese except fresh, grated, processed or blue-
veined 40690 2,56 74% 1,98 

6 Veg fats, oils nes, fractions, not chemically modifie 151590 2,14 76% 1,60 

7 Sardine, brisling, sprat prepared/preserved,not mince 160413 2,04 78% 0,83 

8 Olive oil, virgin 150910 1,76 80% 0,92 

9 
Mineral and aerated waters not sweetened or 
flavoured 220110 1,19 82% 1,63 

10 Beverage waters, sweetened or flavoured 220210 1,16 83% 1,95 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Soya beans 120100 64,28 46% 1,05 

2 Maize except seed corn 100590 27,46 66% 1,21 

3 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 15,70 77% 1,37 

4 Wheat except durum wheat, and meslin 100190 10,10 85% 1,11 

5 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 3,43 87% 0,86 

6 Logs, Oak (Quercus spp) 440391 3,20 89% 0,93 

7 Logs, non-coniferous nes 440399 2,97 91% n.a. 

8 Natural cork, raw or simply prepared 450110 1,55 93% n.a. 

9 Cotton, not carded or combed 520100 1,23 93% 1,16 

10 Ground-nuts in shell not roasted or cooked 120210 1,17 94% 1,07 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Cod, frozen, whole 30360 31,43 46% 0,91 

2 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 8,08 58% 1,12 

3 Animal feed preparations nes 230990 5,31 66% n.a. 

4 Residues of starch manufacture and similar residues 230310 3,91 71% 0,89 

5 Brewing or distilling dregs and waste 230330 2,83 75% 1,06 

6 Food preparations nes 210690 2,66 79% n.a. 

7 Fish meat & mince, except liver, roe & fillets, froze 30490 2,16 83% 0,64 

8 Protein concentrates and textured protein substances 210610 1,21 84% 0,81 

9 Fish fillets, frozen 30420 1,01 86% 0,56 

10 Cod, salted or in brine, not dried or smoked 30562 0,87 87% 0,44 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR) per 

unit 

1 Maize except seed corn 100590 0,68 41% 2,49 

2 Truffles, fresh or chilled 70952 0,25 57% n.a. 

3 Oil seeds and oleaginous fruits, nes 120799 0,14 66% 2,20 

4 Honey, natural 40900 0,12 73% 0,71 

5 Maize (corn) seed 100510 0,12 81% 1,62 

6 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 0,07 85% 1,21 

7 Soya beans 120100 0,07 89% 1,50 

8 Mushrooms, fresh or chilled 70951 0,06 93% n.a. 

9 Coriander seeds 90920 0,03 95% 1,76 

10 Coffee, not roasted, not decaffeinated 90111 0,02 96% 1,10 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 1,17 19% 0,95 

2 Cheese except fresh, grated, processed or blue-
veined 

40690 1,14 37% 1,49 

3 Uncooked pasta, not stuffed or prepared, without 
eggs 

190219 1,01 53% 1,25 

4 Cherries provisionally preserved 81210 0,85 66% 1,60 

5 Meat, meat offal and blood, prepared or preserved, 
ne 

160290 0,63 76% 1,51 

6 Mineral and aerated waters not sweetened or 
flavoured 

220110 0,30 81% 1,39 

7 Chocolate/cocoa food preparations nes 180690 0,26 85% n.a. 

8 Chocolate, cocoa prep, block/slab/bar, not filled,>2k 180632 0,10 86% 1,38 

9 Food preparations nes 210690 0,09 88% n.a. 

10 Beer made from malt 220300 0,08 89% 1,82 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Sunflower seeds 120600 11,65 42% 3,30 

2 Tobacco, unmanufactured, stemmed or stripped 240120 6,36 64% 1,17 

3 Rice in the husk (paddy or rough) 100610 4,02 79% 0,79 

4 Soya beans 120100 1,69 85% 2,38 

5 Maize (corn) seed 100510 1,42 90% 1,50 

6 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 0,88 93% 0,69 

7 Seed, lucerne (alfalfa), for sowing 120921 0,46 94% 2,35 

8 Maize except seed corn 100590 0,32 96% n.a. 

9 Pistachios, fresh or dried 80250 0,24 96% 0,93 

10 Lobsters (Homarus), not frozen 30622 0,17 97% 1,07 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Food preparations nes 210690 9,56 35% n.a. 

2 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 8,52 66% 1,30 

3 Whiskies 220830 6,37 89% 1,42 

4 Protein concentrates and textured protein substances 210610 0,65 91% 1,41 

5 Animal feed preparations nes 230990 0,25 92% 2,85 

6 Cigars, cheroots and cigarillos, containing tobacco 240210 0,25 93% 0,68 

7 Whey 40410 0,24 94% n.a. 

8 Dog or cat food (retail) 230910 0,20 95% 1,28 

9 Hake, frozen, whole 30378 0,16 95% 0,75 

10 Fish livers and roes, frozen 30380 0,14 96% n.a. 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 

1 Peas dried, shelled 71310 0,02 22% 1,27 

2 Poles, piles etc, non-coniferous, pointed, not sawn 440420 0,01 41% n.a. 

3 Durum wheat 100110 0,01 59% n.a. 

4 Logs, non-coniferous nes 440399 0,01 72% n.a. 

5 Tea, green (unfermented) in packages > 3 kg 90220 0,01 83% n.a. 

6 Seed, fruits and spores for sowing, nes 120999 0,00 89% n.a. 

7 Oats 100400 0,00 93% 0,47 

8 Logs, poles, coniferous not treated or painted 440320 0,00 96% n.a. 

9 Spices nes 91099 0,00 98% 0,98 

10 Poles, piles etc, coniferous, pointed but not sawn 440410 0,00 100% n.a. 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Alcoholic liqueurs nes 220890 1,09 48% 2,80 

2 Chocolate/cocoa food preparations nes 180690 0,48 69% 0,85 

3 Beer made from malt 220300 0,26 81% 2,45 

4 Sugar nes, invert sugar, caramel and artificial honey 170290 0,21 90% 1,62 

5 Potatoes, prepared or preserved, not frozen/vinegar 200520 0,07 93% 3,13 
6 Mineral and aerated waters not sweetened or 

flavoured 
220110 0,03 94% 2,64 

7 Dextrins and other modified starches 350510 0,02 95% n.a. 

8 Communion wafers, rice paper, bakers wares nes 190590 0,02 96% n.a. 

9 Beverage waters, sweetened or flavoured 220210 0,01 96% 1,27 

10 Chocolate, cocoa preps, block, slab, bar, filled, >2k 180631 0,01 97% 1,47 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 2,50 33% 1,15 

2 Pistachios, fresh or dried 80250 2,32 64% 0,98 

3 Ground-nuts in shell not roasted or cooked 120210 0,94 76% 1,00 

4 Grapes, dried 80620 0,29 80% 1,10 

5 Almonds in shell fresh or dried 80211 0,27 84% 0,99 

6 Sunflower seeds 120600 0,18 86% 2,48 

7 Prunes, dried 81320 0,14 88% 0,96 

8 Semen bovine 51110 0,14 90% n.a. 

9 Nuts edible, fresh or dried, nes 80290 0,11 91% 1,27 

10 Foliage, branches, for bouquets, etc. - fresh 60491 0,10 93% 1,43 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Food preparations nes 210690 4,58 36% n.a. 

2 Fish fillets, frozen 30420 1,42 48% 0,90 

3 Whiskies 220830 1,33 58% 1,14 
4 Fruit, edible plants nes otherwise 

prepared/preserved 
200899 1,18 68% 1,78 

5 Non-alcoholic beverages nes, except fruit, veg juices 220290 0,66 73% n.a. 

6 Tea and mate extracts, essences and concentrates 210120 0,56 77% n.a. 

7 Liquorice extract 130212 0,39 80% 1,02 

8 Rum and tafia 220840 0,31 83% 1,34 

9 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 0,27 85% 1,18 

10 Nuts, seeds & mixes, otherwise prepared or 
preserved 

200819 0,26 87% 1,39 

n.a.: value not available
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 

1 Hop cones, ground, powdered or pelleted and lupulin 121020 0,23 77% 1,11 

2 Hop cones, not ground, powdered or pelleted 121010 0,03 86% 1,58 

3 Seaweeds and other algae, 121220 0,02 92% 2,17 

4 Seed, fruits and spores for sowing, nes 120999 0,01 95% 2,24 

5 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 0,01 98% 0,60 

6 Guavas, mangoes and mangosteens, fresh or dried 80450 0,00 99% 0,46 

7 Honey, natural 40900 0,00 100% 1,33 
8 Raw hide/skins except 

bovine/equine/sheep/goat/reptil 
410390 0,00 100% n.a. 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Vegetable saps and extracts nes 130219 1,45 29% 0,65 

2 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 1,32 55% 1,12 

3 Food preparations nes 210690 0,46 64% n.a. 

4 Beverage waters, sweetened or flavoured 220210 0,38 71% 1,21 

5 Rusks, toasted bread and similar toasted products 190540 0,25 76% 0,95 
6 Mineral and aerated waters not sweetened or 

flavoured 
220110 0,21 80% 0,77 

7 Single fruit, veg juice nes, not fermented or spirite 200980 0,16 83% 0,50 

8 Non-alcoholic beverages nes, except fruit, veg juices 220290 0,13 86% 0,86 

9 Dog or cat food (retail) 230910 0,12 88% 2,00 

10 Fish prepared or preserved, except whole, in pieces 160420 0,12 91% 0,38 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Soya beans 120100 8,76 71% 0,89 

2 Logs, non-coniferous nes 440399 1,44 83% n.a. 

3 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 0,72 89% 0,91 
4 Raw hide/skins except 

bovine/equine/sheep/goat/reptil 
410390 0,21 90% 1,42 

5 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 0,18 92% 0,88 

6 Prunes, dried 81320 0,13 93% 1,22 

7 Fruits, dried nes 81340 0,13 94% 1,06 

8 Lobsters (Homarus), not frozen 30622 0,11 95% 0,91 

9 Pistachios, fresh or dried 80250 0,06 95% 0,93 

10 Hazelnuts and filberts, fresh or dried, shelled 80222 0,06 96% 0,66 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Food preparations nes 210690 4,90 39% n.a. 

2 Whiskies 220830 3,16 64% 1,38 

3 Tea and mate extracts, essences and concentrates 210120 0,55 68% n.a. 

4 Dog or cat food (retail) 230910 0,50 72% 1,64 

5 Dextrins and other modified starches 350510 0,38 75% n.a. 

6 Non-alcoholic beverages nes, except fruit, veg juices 220290 0,34 78% n.a. 

7 Sauces nes, mixed condiments, mixed seasoning 210390 0,29 80% 0,88 

8 Fruit, edible plants nes otherwise prepared/preserved 200899 0,28 82% 2,08 

9 Animal feed preparations nes 230990 0,26 84% n.a. 

10 Alcoholic liqueurs nes 220890 0,25 86% 2,03 
n.a.: value not available 



Risques et opportunités pour le secteur agroalimentaire européen liés à un possible accord commercial entre l’UE et les États-Unis 

____________________________________________________________________________________________ 

 
155 

 

SPAIN



Département thématique B: Politiques structurelles et de Cohésion 

____________________________________________________________________________________________ 

 156 

 
Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods     

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)   

per unit 

1 Mandarin, clementine & citrus hybrids, fresh or dried 80520 72,10 48% 1,70 

2 Capsicum or Pimenta, dried, crushed or ground 90420 18,65 60% 1,11 

3 Saffron 91020 9,02 66% n.a. 

4 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 8,95 72% 1,68 

5 Tuna nes, fresh or chilled, whole 30239 6,22 76% 1,63 

6 Peppers (Capsicum, Pimenta) fresh or chilled 70960 5,21 80% 2,23 

7 Mixtures of spices 91091 3,16 82% 0,81 

8 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 2,62 83% 1,05 

9 Spices nes 91099 2,38 85% 0,97 

10 Seed, vegetable, nes for sowing 120991 2,09 86% n.a. 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 165,96 19% 2,01 

2 Olives, prepared or preserved, not frozen/vinegar 200570 155,83 36% 1,53 

3 Olive oil, virgin 150910 110,63 48% 1,12 

4 Grape wines, sparkling 220410 52,92 54% 1,56 

5 Olive oil, fractions, refined, not chemically modifie 150990 45,70 59% 0,95 
6 Cheese except fresh, grated, processed or blue-

veined 
40690 38,65 64% 1,61 

7 Cocoa powder, unsweetened 180500 33,62 68% 1,02 

8 Sugar confectionery not chewing gum, no cocoa 
content 

170490 29,31 71% 0,80 

9 Veg, fruit, nuts nes prepared or preserved by vinegar 200190 23,02 73% 1,16 

10 Veg nes, mixes, prepared/preserved, not 
frozen/vinega 

200590 21,97 76% 1,35 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Soya beans 120100 218,88 28% 1,05 

2 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 214,70 55% 1,01 

3 Wheat except durum wheat, and meslin 100190 70,28 64% 1,15 

4 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 39,50 69% 0,98 

5 Grain sorghum 100700 39,40 74% 1,00 

6 Lobsters (Homarus), not frozen 30622 33,84 78% 0,91 

7 Sunflower seeds 120600 23,61 81% 1,99 

8 Maize except seed corn 100590 23,60 84% 1,04 

9 Walnuts in shell, fresh or dried 80231 21,49 87% 0,97 

10 Lentils dried, shelled 71340 17,07 89% 0,99 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Whiskies 220830 37,50 15% 0,97 

2 Maize oil crude 151521 33,82 28% 1,01 

3 Rum and tafia 220840 27,77 39% 1,38 

4 Lard, other pig fat and poultry fat, rendered 150100 17,43 45% 0,99 

5 Fish meat & mince, except liver, roe & fillets, froze 30490 16,96 52% 0,80 

6 Animal feed preparations nes 230990 12,19 57% n.a. 

7 Brewing or distilling dregs and waste 230330 11,26 61% 0,83 

8 Tunas(albacore,longfin), frozen, whole 30341 9,22 65% 1,01 

9 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 7,65 68% 1,08 

10 Cuttle fish, squid, frozen, dried, salted or in brine 30749 6,51 70% 0,57 
n.a.: value not available 
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR) per 

unit 
1 Raw mink furskins, whole 430110 5,07 66% 1,33 

2 Oats 100400 1,83 89% 0,92 

3 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 0,27 93% 1,66 

4 Seaweeds and other algae, 121220 0,16 95% 0,80 

5 Semen bovine 51110 0,05 95% n.a. 

6 Animal products and domestic animal carcass (non-
food 

51199 0,05 96% n.a. 

7 Coarse animal hair, not carded or combed 510220 0,03 96% n.a. 

8 Fuel wood 440110 0,03 97% 1,29 

9 Maize except seed corn 100590 0,03 97% n.a. 

10 Hair & waste of badger and of other brush making 
hair 

50290 0,02 97% 0,99 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Alcoholic liqueurs nes 220890 303,34 79% 1,35 

2 Coffee, roasted, not decaffeinated 90121 17,97 83% 1,21 

3 Food preparations nes 210690 16,52 88% 2,62 

4 Chocolate and other food preps containing cocoa >2 k 180620 9,76 90% 1,26 

5 Coffee, roasted, decaffeinated 90122 3,39 91% 1,00 

6 Jams, fruit jellies, purees and pastes, except citrus 200799 2,58 92% 1,29 

7 Undenatured ethyl alcohol > 80% by volume 220710 2,44 92% 1,49 

8 Cheese except fresh, grated, processed or blue-
veined 

40690 2,44 93% 1,62 

9 Communion wafers, rice paper, bakers wares nes 190590 2,42 94% 1,32 

10 Crispbread 190510 2,32 94% 0,91 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Grapes, dried 80620 13,71 26% 1,01 

2 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 12,62 50% 0,93 

3 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 3,12 56% 0,91 

4 Logs, Oak (Quercus spp) 440391 2,64 61% 1,36 

5 Pistachios, fresh or dried 80250 2,62 66% 0,93 

6 Lobsters (Homarus), not frozen 30622 1,95 70% 0,84 

7 Capsicum or Pimenta, dried, crushed or ground 90420 1,55 73% 1,01 

8 Prunes, dried 81320 1,23 75% 1,03 

9 Coffee, not roasted, not decaffeinated 90111 1,03 77% 1,23 

10 Grapefruit, fresh or dried 80540 0,99 79% 1,03 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Food preparations nes 210690 14,69 15% 1,77 

2 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 13,97 30% 1,20 

3 Sauces nes, mixed condiments, mixed seasoning 210390 7,50 37% 1,05 

4 Beer made from malt 220300 5,18 43% 1,51 

5 Grape wines, alcoholic grape must nes 220429 4,14 47% 0,82 

6 Undenatured ethyl alcohol > 80% by volume 220710 3,78 51% 0,83 

7 Sweet corn, prepared or preserved, not 
frozen/vinegar 

200580 3,24 54% 0,89 

8 Whiskies 220830 2,85 57% 1,25 

9 Non-alcoholic beverages nes, except fruit, veg juices 220290 2,75 60% 3,17 

10 Caviar and caviar substitutes prepared from fish eggs 160430 2,75 63% 1,86 
n.a.: value not available
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Top products traded with the US, in the area of raw and processed agricultural goods 

Top export goods, raw agricultural goods 
  

Rank Product 
HS 6 
code 

Value 
(EUR 
Mio.) 

Cumulated 
share in total 

raw ag exports 

Value 
(EUR)  

per unit 

1 Salmon fresh or chilled, whole 30212 78,83 62% 1,08 

2 Wheat except durum wheat, and meslin 100190 18,92 77% 0,96 

3 Salmonidae, not trout or salmon,fresh or chilled whol 30219 3,89 80% 1,24 

4 Gum arabic 130120 3,25 82% 0,88 

5 Hop cones, ground, powdered or pelleted and lupulin 121020 2,44 84% 1,58 

6 Bulbs, tubers, corms, crowns and rhizomes, dormant 60110 2,20 86% 1,42 

7 Trout, fresh or chilled, whole 30211 1,56 87% 0,89 

8 Seaweeds and other algae, 121220 1,31 88% 0,93 

9 Semen bovine 51110 1,20 89% n.a. 

10 Plants & parts, pharmacy, perfume, insecticide use ne 121190 0,93 90% 1,89 

Top export goods, processed agricultural goods 
  1 Whiskies 220830 863,05 55% 1,50 

2 Gin and Geneva 220850 186,22 66% 1,24 

3 Beer made from malt 220300 109,04 73% 1,01 

4 Alcoholic liqueurs nes 220890 98,33 80% 1,76 

5 Food preparations nes 210690 58,56 83% 2,63 

6 Fish fillet or meat, fresh or chilled, not liver, roe 30410 31,61 85% 1,20 
7 Cheese except fresh, grated, processed or blue-

veined 
40690 25,60 87% 2,15 

8 Animal feed preparations nes 230990 16,13 88% n.a. 

9 Communion wafers, rice paper, bakers wares nes 190590 11,50 89% 1,36 

10 Chocolate/cocoa food preparations nes 180690 11,39 89% 0,97 

Top import goods, raw agricultural goods 
  1 Soya beans 120100 37,11 10% 0,99 

2 Almonds, fresh or dried, shelled 80212 34,36 20% 0,93 

3 Grapes, dried 80620 31,49 29% 1,06 

4 Sweet potatoes, fresh or dried 71420 19,64 34% 0,92 

5 Nuts edible, fresh or dried, nes 80290 17,05 39% 1,30 

6 Wheat except durum wheat, and meslin 100190 16,53 44% 1,10 

7 Apples, fresh 80810 13,78 48% 1,36 

8 Walnuts, fresh or dried, shelled 80232 13,04 51% 0,94 

9 Grapes, fresh 80610 12,85 55% 1,05 

10 Birds eggs, in shell, fresh, preserved or cooked 40700 11,99 58% 2,04 

Top import goods, processed agricultural goods 
  1 Whiskies 220830 101,22 12% 1,35 

2 Grape wines nes, fortified wine or must, pack < 2l 220421 91,85 22% 0,79 

3 Food preparations nes 210690 70,24 31% 2,67 

4 Grape wines, alcoholic grape must nes 220429 68,70 39% 0,93 

5 Animal feed preparations nes 230990 55,62 45% 0,62 

6 Salmon prepared or preserved, not minced 160411 54,00 51% 0,93 

7 Soya-bean oil-cake and other solid residues 230400 40,92 56% 1,12 

8 Dextrins and other modified starches 350510 19,47 58% 0,84 

9 Protein concentrates and textured protein substances 210610 19,28 61% 1,75 

10 Hop extract 130213 18,94 63% n.a. 
n.a.: value not available 

 



 



 




